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AVANT-PROPOS 

La Troisième Session du Comité permanent pour la 

Coopération économique et commerciale de l'Organisation de 

la Conférence Islamique (COMCEC) et. la Première Réunion des 

Ministres du Transport des Etats Membres de l ' OCI se sont 

terminés avec succès, marqués par un très haut niveau de 

participation de la part des Ktats Membres. 

La Troisième Session, à l'instar des précédentes, doit 

indubitablement son succès aux Etats Membres, au Secrétariat 

Général ainsi qu'aux institutions subsidiaires et affiliées 

de l'OCl. Sans leur volonté de coopération, les efforts 

inlassables qu ' ils déploient pour rehausser la qualité et le 

niveau «le l'oeuvre effectuée ainsi que leurs contributions 

généreuses en matière d'expertise, il aurait été impossible 

de clôturer la Session avec un tel succès et d'aboutir à des 

résultats tangibles bénéfiques à tous les Pays Membres. 

Cet ouvrage, que j'ai l'honneur de présenter, contient 

le Rapport et la Résolution de la Troisième Session du 

COMCEC. 

Cet ouvrage comprend deux chapitres importants: 

7 



Le premier contient les documents de base de 

références, à savoir, les Résolutions adoptées par les 

Troisième, Quatrième et. Cinquième Sessions des Conférences 

Islamiques au Sommet concernant la constitution et le 

fonctionnement du Comité Permanent. 

Le Deuxième est consacré au Rapport et Résolution de 

la Troisième Session du COMCEC. La résolution adoptée à la 

Troisième Session est une résolution intégrée qui comprend 

une série de décisions destinées à renforcer la coopération 

dans les domaines de l'industrie, de la sécurité alimentaire 

et du développement agricole, sujet des Première et Deuxième 

Sessions du COMCEC qui ont été saisies, en outre, des sujets 

ayant trait à la coopération d'une manière générale et à 

quelques décisions relatives aux questions 

organisationnelles. 

La liste des participants, le rapport de la Réunion, des 

Hauts Fonctionnaires, le Rapport de la Réunion du Comité de 

Session ainsi que les discours prononcés aux Sessions 

d'ouverture et de clôture qui contiennent des idées sur la 

stratégie à adopter dans le domaine de 1 a coopération entre 

les Rtats Membres de l'OCT figurent en annexes du présent 

ouvrage. 

Les autres documents examinés à la Troisième Session 

du COMCKC, figurant sur la liste que comprend le Deuxième 
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Chapitre du présent ouvrage sont à la disposition des 

délégués auprès du Bureau de Coordination du COMCEC. 

Je suis persuadé que la résolution adoptée par la 

Troisième Session du COMCEC sera exécutée avec détermination 

par les Etats membres, le Secrétariat Général et les 

institutions subsidiaires et affiliées de l'OCI. Telle est 

sans nul doute la voie la plus sûre à adopter afin de 

réaliser la paix et la prospérité en faveur de nos nations 

et du monde en général. 

Dr. Yusuf Bozkurt ÖZAI. 

Directeur Rxecutif du Bureau 
de Coordination du COMCRC 
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P R E M I E R C H A P I T R E 

RRSOLUTIONS DE L'OCI CONSTITUANT LA BASE RT 

ORIENTANT LES ACTIVITIRS DU COMCEC 





I 

RESOLUTION ADOPTEE AU COURS DE LA TROISIEME CONFERENCE 
ISLAMIQUE AU SOMMET CONCERNANT LA CREATION DES CONITBS 

PERMANENTS DE L'OCI PRESIDES PAR LES CHEFS D'ETAT 

Résolution No. 13/3-P(IS) 

La Troisième Conférence Islamique au Sommet 

"Session de la Palestine et d'Al Qods" réunie à Mekka 

Al Mokarramah, Royaume de l'Arabie Saoudite, du 19 au 

22 Rabie Al Awwal 1401 H (25-28 janvier 1981) ; 

AYANT PRIS CONNAISSANCE de la proposition faite 

par Sa Majesté le Roi HASSAN II, Président du Comité 

d'AL QUDS, au sujet de la création de Comités présidés 

par les Rois et Chefs d'Etat Islamiques; 

CROYANT profondément en la nécessité de consolider 

l'action islamique conjointe dans les domaines 

scientifique, technologique, économique et commercial; 

DESIRANT donner à l'information et à la culture un 

nouvel élan pour faire connaître à l'opinion publique 

internationale les problèmes fondamentaux de la nation 

islamique surtout ceux d'AL QODS et de la Palestine et 

pour faire face à la campagne tendancieuse visant 

l'Islam et les musulmans; 
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DECIDE: 

I. De créer des Comités Permanents pour la 

Coopération scientifique et technologique, la 

coopération économique et commerciale et l'information; 

II. Ces Comités sont chargés de poursuivre la mise à 

exécution des résolutions adoptées ou à adopter par la 

Conférence Islamique dans les domaines précités, 

d'étudier les moyens de consolider la coopération entre 

les Etats islamiques dans ces domaines, d'élaborer les 

programmes et de faire les propositions susceptibles de 

consolider la capacités des Etats Islamiques à cet 

effet ; 

III. Chaque comité se compose des représentants de dix 

pays, au niveau Ministériel, sous la présidence d'un 

Chef d'Etat Islamique; 

IV. Les membres de ces comités sont élus par la 

Conférence des Ministres des Affaires Etrangères des 

Etats Islamiques pour un mandat de trois ans 

renouvelable; 

V. Ces comités se réunissent sur convocation de leur 

Président, ou de la majorité des Etats membres; leurs 

réunions sont statutaires si la majorité y assite. 
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II 

RESOLUTION ADOPTER AU COURS DR LA TROISIEME 
CONFERENCE ISLAMIQUE AU SOMMET SUR LE PLAN D'ACTION 

DRSTTNE A RENFORCER LA COOPERATION ECONOMIQUE 
ENTRE LES ETATS MEMBRES 

Résolution No. 1/3-E (TS) 

La Troisième Conférence Islamique au Sommet "Session de 

la Palestine et d'Al Qods" réunie à Mekka Al Mokarramah, 

Royaume de l'Arabie Saoudite, du 19 au 22 Rabie Al Awwal 

1401 H (25-2R janvier 1981). 

RAPPELANT la Déclaration de LAHORE, adoptée par le 

Deuxième Sommet Islamique invitant les Etats membres à se 

consulter en vue d'adopter une position commune sur les 

questions économiques importantes; 

RAPPELANT les Résolutions No. 1/11-E, 2/11-E, 3/11-E, 

et ll/ll-E relatives à la coopération économique et 

commerciale entre les Etats membres, adoptées par la Onzième 

Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères, 

tenue à Islamabad, en République Islamique du PAKISTAN, et 

la résolution No. 8/ll-E concernant les activités des pays 

islamiques; 
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NOTANT les résolutions pertinentes de l'Assemblée 

Générale des Nations Unies, de la Sixième Conférence 

des Chefs d'Etat et de Gouvernement des pays Non-

Alignés et du plan d'action de BUENOS-AIRES sur le 

coopération technique entre les pays en voie de 

développement ; 

NOTANT AVEC INQUIETUDE que les problèmes des pays 

en voie de développement se sont détériorés du fait de 

la crise actuelle des relations économiques 

internationales, ce qui a abouti à l'élargissement de 

l'écart entre les pays développés et les pays en 

voie de développement; 

NOTANT AVEC GRANDE INQUIETUDE la situation et 

l'effet contraire produits sur les conditions du 

commerce et la balanca des paiements des Etats membres 

à cause de leur dépendance sur l'exportation de 

matières premières; 

REGRETTANT que le manque de volonté politique dont 

ont fait preuve certains pays développés dans les 

négociations sur les questions économiques, 

particulièrement dans les domaines du commerce, de 

l'industrialisation, du transfert de technologie et de 

la restructuration des relations économiques 

internationales; 
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RECONNAISSANT que la coopération économique, entre 

les pays en voie de développement en général, et les 

Etats membres en particulier, constitue un élément clé 

dans la stratégie de l'auto-dépendance collective et 

joue un rôle essentiel dans l'introduction de 

changements structurels au bénéfice du développement 

économique mondial équilibré et équitable, en vue de 

renforcer leur unité dans le cadre de leurs efforts 

destinés à établir un nouvel ordre économique 

international ; 

REITERANT que les pays en voie de développement 

devraient diriger leurs efforts dans les négociations 

avec les pays développés dans tous les forums vers 

l'instauration d'un nouvel ordre économque 

international ; 

NOTANT AVEC SATISFACTION que les Etats membres de 

la Conférence Islamique accordent une grande importance 

aux principes de l'auto-dépendance et 1'inter-action 

économique progressive entre les pays en voie de 

développement, ce qui enforcera leur coopération 

mutuelle en vue de promouvoir leur capacité économique 

et de satisfaire à leurs besoins en matière de 

développement ; 
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CONVAINCUE que le développement des liens 

commerciaux étroits entre les Etats membres est un 

premier pas indispensable à la réalisation économique 

et de l'auto-suffisance nécessitant la formulation et 

l'adoption de propositions d'une politique visant à 

l'adoption d'un programme concret de coopération et de 

priorité pour l'expansion des relations commerciales; 

AYANT EXAMINE le rapport de la réunion à haut 

niveau des Etats membres tenue à ANKARA, République de 

TURQUIE, du 4 au 6 Novembre 1980, en vue d'étudier les 

perspectives économiques des pays islamiques au cours 

de la Troisième Décennie de Développement et pour 

formuler un plan d'action destiné à renforcer la 

coopération économique entre les Etats membres; 

NOTANT EGALEMENT les recommandations de la Sixième 

Session de la Commission Islamique pour les Affaires 

Economiques, Culturelles et sociales tenue à Djeddah, 

du 16 au 19 Novembre 1980, concernant le plan d'action 

élaboré par la réunion d'ANKARA ainsi que le programme 

de coopération commerciale et de priorité entre les 

Etats membres proposé par le Groupe d'Experts. 
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RAPPELANT EGALEMENT la résolution No. 8/11 adoptée 

par la Onzième Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères relative à l'augmentation du 

capital versé et à l'élargissement du champ d'activités 

de la Banque Islamique de Développement, de même que 

les recommandations de la Conférence au sujet de 

l'allocution par la Banque des ressources nécessaires 

au financement des importations des Etats membres, et 

considérant qu'une telle décision contribuerait dans 

une large mesure à la mise en oeuvre efficace du plan 

d'action. 

DECIDE : 

1. D'adopter le plan d'action pour renforcer la 

coopération économique entre les Etats membres (tel que 

libellé dans l'annexe I). 

2. De charger le Secrétaire Général de prendre 

d'urgence les mesures appropriées pour la mise en 

oeuvre du plan d'action en vue de promouvoir la 

coopération économique entre les Etats membres. 
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PLAN D'ACTION 
POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE 

ENTRE LES PAYS ISLAMIQUES 

La Conférence sur la Coopération Economique entre 

les pays islamiques s'est tenue à ANKARA, du 27 au 29 

Zulhijja 1400 H. (4 au 6 Novembre 1980), en vertu de la 

résolution No. 3/1.1-E de la Onzième Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères, 

relative à la convocation d'une réunion de haut niveau 

des pays islamique, en vue d'examiner les perspectives 

économiques des pays islamiques, au cours de la 

Troisième Décennie de Développement et de recommander 

des mesures pour renforcer la coopération économique 

entre les Etats membres de la Conférence Islamique. 

RAPPELANT les résolutions de la Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur la 

coopération économique entre les Etats membres dans les 

domaines de l'alimentation et l'agriculture, de 

l'industrie, du transport, des communcations et du 

tourisme, de la coopération fiscale et monétaire, de la 

main d'oeuvre et des connaissances techniques et de la 

coopération technique; 
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NOTANT AVEC APPRECIATION que la majorité des Etats 

membres ont signé l'Accord général sur la coopération 

économique, technique et commerciale entre les Etats 

membres ; 

PRENANT EN CONSIDERATION les résolutions de la 

Sixième Session spéciale de l'Assemblée Générale des 

Nations Unies pour l'établissement d'un nouvel ordre 

économique international; 

NOTANT le progrès, les diverses négociations 

internationales entre les pays développés et les pays 

en voie de développement à cause en grande partie, du 

manque de volonté politique et d'intentions sérieuses 

de la part des pays développés en vue d'apporter les 

changements structurels à l'économie mondiale; 

RECONNAISSANT que la responsabilité de leur 

développement économique est une tâche qui leur incombe 

a priori, ils devront continuer à mettre l'accent sur 

l'autonomie collective dans leurs efforts pour 

instaurer un nouvel ordre économique international; 

PRENANT ACTE de la volonté croissante des Etats 

membres de coopérer entre eux afin de partager 

l'expérience et la connaissance dans les domaines de 

l'industrialisation et de la technologie, du 
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développement des ressources humaines, de la promotion 

du commerce direct, du renforcement des institutions 

responsables de la promotion de la coopération 

économique et l'utilisation maximale de l'énergie et 

des potentiels humains et techniques disponibles dans 

le monde islamique pour la prospérité et le bien-être 

de leurs peuples à travers leurs efforts collectifs; 

RECOMMANDE le plan d'action suivant en vue de 

renforcer la coopération économique entre les Etats 

membres de la Conférence Islamique; 

I. ALIMENTATION ET AGRICULTURE 

1. Prendre les mesures nécessaires pour l'exécution 

des dispositions de l'Accord Général relatif à 

l'utilisation maximale des potentiels de la production 

alimentaire dans les pays islamiques et coopérer pour 

faire face à leurs besoins alimentaires. 

2. En vue d'établir un développement équilibré entre 

les secteurs agricole et industriel des économies des 

Etats membres, mettre l'accent sur les industries 

basées sur l'agriculture, telles que la production de 

tracteurs, d'engrais, de semences et de pesticides, 

ainsi que la transformation de matières première 

agricoles. 
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3. Pour assurer la sécurité alimentaire du monde 

islamique, créer des stocks régionaux de réserves 

alimentaires. 

4. Prendre les mesures nécessaires pour améliorer 

l'infrastructure agricole et les moyens de transport. 

5. Etudier les mesures nécessaires en vue de prêter 

assistance aux pays islamiques victimes de calamités 

naturelles comme la sécheresse et les inondations. 

6. Les voies et moyens appropriés pour faire face à 

des phénomènes naturels tels que la désertification, le 

déboisement, la stagnation d'eau et la salinité. 

7. La Banque Islamique de Développement et les autres 

institutions financières devraient jouer un role plus 

actif dans le financement des projets agricoles et 

alimentaires des Etats membres au double niveau 

national et communal. 

II. COMMERCE 

1. Prendre les mesures nécessaires pour 

l'accélération aussi bien du rythme que des changements 

du mode de production afin de réaliser graduellement 

une intégration, une expansion et une diversification 

rapide de leur commerce extérieur. 
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2. Etendre les courants actuels du commerce entre les 

Etats membres, identifier les possibilités réelles 

d'expansion du commerce basées sur l'utilisation des 

potentiels de production actuellement non exploitées ou 

sous utilisées dans le domaine des matières premières 

et des produits manufacturées de l'agriculture et créer 

une nouvelle capacité pour la production et le commerce 

de ces produits y compris les produits intermédiaires 

et les biens d'équipement. 

3. Promouvoir le commerce bilatéral entre les Etats 

membres en vue d'augmenter substantiellement leur 

participation au commerce international et le volume de 

ce commerce dans le domaine des produits manufacturés 

et semi-manufactures au sein de la Communauté 

Islamique. 

4. Renforcer davantage les activités de promotion des 

exportations entre les Etats membres en particulier, et 

avec d'autres pays en général par le moyen d'une plus 

grande circulation d'information, de moyens de 

formation améliorés et de mécanismes financiers 

appropriés. A cet égard, la réalisation rapide d'études 

sur la coopération dans les domaines de l'assurance, de 

la réassurance et de plans de garantie de crédits à 

l'exportation ainsi que l'établissement éventuel de 
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mécanismes de "clearing" constitueraient une étape vers 

l'élimination certaine des plus importants obstacles au 

commerce bilatéral. 

5. S'appliquer réciproquement un traitement 

commercial égal et non discriminatoire dans leurs 

politiques relatives au commerce extérieur sans 

préjudice aux obligations découlant d'autres accords 

déjà conclus par les Etats membres; un traitement 

spécial devrait être accordé aux produits d'exportation 

intéressant les Etats membres les moins développés. 

6. S'efforcer d'élargir et de développer les échanges 

commerciaux entre eux, par le moyen, entre autres, de 

la création rapide du Centre Islamique pour le 

développement du commerce, le renforcement de la 

Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et 

d'échanges de marchandises, la promotion de la 

coopération entre les organisations commerciales des 

Etats membres, l'encouragement des entreprises 

conjointes dans le domaine de la promotion du commerce 

et la réduction graduelle des barrières tarifaires et 

non tarifaires à tel commerce, par la conclusion 

d'arrangements multilatéraux et commerciaux, en 

encourageant la conclusion d'accords bilatéraux, 

Multilatéraux et généraux d'échanges de renseignements 

25 



relatifs aux perspectives de commerce et d'échanges de 

délégations commerciales spécialisées. 

7. Faire un inventaire des systèmes préférentiels 

appliqués par des groupes d'Etats membres, en vue de 

les renforcer et de les relier afin de pouvoir établir, 

d'une manière progressive, un système commercial 

préférentiel généralisé à tous les Etats membres 

intéressés. Ce système serait basé sur les principes de 

la réciprocité des avantages qui rapportent des 

bénéfices à tous les participants et qui tiennent 

compte des niveaux respectifs du développement 

économique et industriel, des régimes commerciaux et 

des obligations individuelles des Etats membres dans le 

but ultime de créer une zône franche et de soutenir, 

pour cette perspective, les efforts visant à la 

libéralisation du système global des préférences 

commerciales et recommander aux pays islamiques 

participant aux négociations du S.G.P.C. de saisir 

cette occasion pour suivre les négociations entre eux. 

8. 'Organiser et participer activement aux foires et 

aux expositions organisées dans les Etats membres en 

vue de promouvoir et de commercialiser les produits de 

ces Etats, afin qu'ils puissent contribuer à 

l'expansion du commerce entre eux et, dans ce contexte, 
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l'établissement d'un système de normalisation doit être 

envisagé. 

9. Examiner les possibilités de créer un mécanisme de 

coordination entre les Etats membres dans le domaine du 

transport maritime, afin de permettre aux entreprises 

des Etats membres de concurrencer avec leurs 

homologues dans les pays développés, ainsi qu'avec les 

flottes marchandes trans-nationales. 

10. Faciliter la coopération effective entre les Ktats 

membres enclavés et les voisins par les territoires 

desquels ils transitent, ce qui implique 

l'harmonisation des plans de transport et la promotion 

d'entreprises conjointes dans le domaines du transport 

aux niveaux régional, sous-régional et bilatéral. 

11. Exécuter les décisions de la Conférence Islamique 

relatives au boycottage économique de l'entité sioniste 

en Palestine occupée (Israel). 

III. INDUSTRIE 

1. Développer des politiques et des programmes 

appropriés au niveaux national et régional, en vue de 

parvenir à une industrialisation rapide, considérée 

comme un élément indispensable et un facteur dynamique 

de la croissance autonome par le renforcement, 
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l'expansion de la diversification des capacités 

industrielles des Etats membres. 

2. Conclure des accords bilatéraux et/ou 

multilatéraux de coopération industrielle entre les 

Ktats, membres afin d'augmenter leur production 

industrielle et réaliser la complémentarité 

industriel le par l'adoption de plans économiques, en 

vue de renforcer les capacités de manufacture et 

d'accélérer le processus d'industrialisation dans les 

Etats membres, aux fins de contribuer à leur autonomie 

collective . 

3. Envisager de donner la priorité à la promotion des 

entreprises conjointes entre les Etats membres dans les 

domaines suivants; alimentation et agriculture, 

industrie, commerce, commercialisation, services de 

recherche et infrastructure. 

4. La Banque Islamique de Développement, ainsi que la 

Chambre Islamique de commerce, d'industrie et d'échange 

de marchandises, pourraient envisager la mise au point 

d'un mécanisme commun pour la promotion et la mise en 

application de projets conjoints entre les Etats 

membres. 
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IV. TRANSPORT, COMMUNICATION ET TOURISME 

1. Réaliser les diverses recommandations d'une 

manière rapide, pour le renforcement de la coordination 

et de la coopération dans les domaines des transports 

maritime et aérien, des télécommunications, de la 

météorologie et des services postaux. 

2. Accélérer la création des mécanismes 

institutionnels nécessaires à de telles activités, 

selon les décisions des Conférences Islamiques des 

Ministres des Affaires Etrangères. 

3. Harmoniser les activités des Etats membres dans 

les domaines du transport, des communications et du 

tourisme avec les agences sous-régionales, régionales 

et globales existantes. 

V. QUESTION FINANCIERES ET MONETAIRES 

Les Etats membres, les réunions des Gouverneurs 

des Banques Centrales et les autorités monétaires des 

Etats membres et la Banque Islamique de Développement 

devraient étudier et prendre les mesures appropriées au 

sujet des questions suivantes : 
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1. Contribution à une circulation plus poussée des 

ressources financières des Etats membres selon des 

termes et des conditions mieux adaptés aux programmes 

de développement et aux situation économiques des Etats 

membres; aider à répondre à leurs besoins 

d'investissements de plus en plus importants, ainsi 

qu'à leurs besoins en matière d'import-export 

accompagnant l'essor économique dans le cadre de la 

stratégie internationale de développement, accordant 

une importance spéciale aux problèmes socio-économiques 

les plus urgents des pays les moins développés. 

2. Renforcer la coopération directe entre les 

institutions financières des Etats membres dans le 

domaine du financement directe et d'autres facilités 

bancaires du commerce des Etats membres et assister les 

institutions financières islamiques, particulièrement, 

la Banque Islamique de Développement. 

3. Renforcer les arrangements de paiements actuels 

auxquels participent les Etats membres et explorer la 

possibilité d'établir un réseau communautaire de 

systèmes multilatéraux, à la lumière de l'expérience 

acquise par la pratique de systèmes existants. 
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4. Demander à la réunion des Gouverneurs des banques 

centrales et des autorités monétaires des Etats membres 

de mettre au points leur évaluation des marchés de 

capitaux nationaux existants, en vue de dégager les 

possibilités d'accès à ces marchés par les autres Etats 

membres intéressés afin d'encourager l'investissement 

au sein des Etats membres sur la base des bénéfices 

mutuels et selon une pratique commerciale saine. 

5. Demander en outre aux autorités monétaires des 

Etats membres de renforcer leurs échanges mutuels 

d'information sur les questions monétaires et 

financières, conformément aux règles et règlements des 

pays concernés en tenant compte particulièrement des 

tendances internationales. 

6. Mettre en oeuvre l'avant-dernier et le dernier 

paragraphe du dispositif de la résolution sur la 

question de CHYPRE, adoptée par la Onzième Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères, tenue 

à Islamabad en vue de la réactivation et du 

Développement de l'économie du peuple Turc musulman de 

KIBRIS. 
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VI. ENERGIE 

D'oeuvrer mutuellement à consolider la position de 

chaque Etat membre de l'Organisation de la Conférence 

Islamique, aux fins de réaliser les objectifs de 

développement en : 

1. Encourageant les méthodes les plus efficaces 

d'exploitation de l'énergie, et le développement de 

sources d'énergie conventionnelles et non 

conventionnelles. 

2. Encourageant une coopération plus étroite entre 

les Etats membres dans les domaines relatifs à la 

production de l'énergie. 

3. Exhortant les institutions financières régionales 

et internationales à financer les projets locaux 

relatifs au développement des capacités intrinsèques 

dans les domaines d'énergie conventionnelle et non 

conventionnelle dans les Etats membres. 

4. Procédant à l'échange entre : les Etats membres 

d'experts, d'expérience techniques et de main-d'oeuvre 

qualifiée dans le secteur de l'énergie. 
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VII. SCIENCE ET TECHNOLOGIE 

1. Accorder une haute priorité à la coopération entre 

les Etats membres dans le domaine de la science et de 

la technologie. 

2. Considérer la mise en place, à l'échelon 

communautaire islamique, d'organismes visant à 

accroître les contributions financières globales 

destinées aux systèmes nationaux de science et de 

technologie, ainsi que l'établissement de programmes à 

long terme concernant la recherche, l'éducation et la 

formation sur une base continuelle. 

3. Coopérer au transfert, à l'acquisition, à 

l'assimilation et à l'adaptation des technologies 

importées, ainsi qu'à leur évaluation appropriée aux 

politiques nationales visant à l'utilisation et au 

développement de la science et de la technologie. 

4. Appliquer un traitement préférentiel à la 

technologie en provenance des Etats membres. 

5. Examiner la faisabilité d'un réseau d'agences ou 

d'instituts scientifiques et technologiques, en vue 

d'organiser et de soutenir des programmes de recherche 

et de développement et des programmes de formation pour 

promouvoir les institutions technologiques; établir des 
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systèmes d'information; agir conjointement afin de 

résoudre les problèmes technologiques spécifiques et de 

développer des politiques scientifiques et 

technologiques à la hauteur de leurs objectifs de 

développement. 

6. Accélérer l'établissement d'une Fondation 

Islamique pour le progrès de la Science et de la 

Technologie, telle que prévue dans l'Accord Général sur 

la Coopération Economique Technique et Commerciale 

entre les Etats membres afin de satisfaire les besoins 

des pays islamiques en collaboration avec les 

institutions, organismes et agences nationaux; 

organiser la recherche fondamentale, faciliter 

l'échange d'information, d'expertises et de savoir-

faire, devant être mis en oeuvre dans la diffusion de 

la technologie entre les producteurs et les 

utilisateurs au sein des Etats membres. Cette fondation 

devrait s'efforcer également de coordonner 

l'attribution de bourses d'études dans les domaines 

appropriés qui seront financées par les ressources 

publiques et privées, disponibles dans les Etats 

membres. 
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7. Associer les efforts pour la recherche et échanger 

les résultats obtenus au moyen d'accords sur la 

coopération technique et scientifique; renforcer les 

centres de recherche scientifique et autres, au niveau 

national, et les relier avec ceux existant dans 

d'autres Etats membres. 

VIII. MAIN-D'OEUVRE ET AFFAIRES SOCIALES 

1. Etendre la coopération entre les Etats membres 

pour l'échange des compétences; aider activement la 

formation d'une main-d'oeuvre qualifiée; coordonner 

l'éducation et la formation d'une main-d'oeuvre sur des 

bases à moyen et long termes, ainsi qu'une liaison 

entre la circulation des compétences et des capitaux. 

2. Déployer des efforts concertés en vue de la 

coopération dans le domaine de l'échange de la main-

d'oeuvre, après évaluation des besoins et des 

disponibilités dans les Etats membres; et déterminer le 

potentiel pouvant être réparti au profit des autres 

Etats membres dans les institutions industrielles et 

autres de recherche. 

3. Appliquer un traitement préférentiel à l'emploi de 

la main-d'oeuvre disponible au sein des Etats membres 

et demander au Secrétariat Général d'élaborer un modèle 
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de système de sécurité sociale approprié aux 

environnements nationaux législatifs et institutionnels 

des Etats membres participants. 

4. Faire une évaluation intégrale du problème de la 

"fuite des cerveaux" y compris de l'émigration de la 

main-d'oeuvre qualifiée, en vue d'identifier les 

mesures devant être prises pour arrêter l'exode de la 

main-d'oeuvre scientifique et technologique vers des 

pays développés, ce qui permettrait de mettre 

l'ensemble de leurs capacités au service des Etats 

membres selon les programmes d'échanges de main-

d'oeuvre qui seront établis. 

5. Développer des programmes et des mécanismes 

appropriés à la mise à jour technique et 

professionnelle, organisée de facon systématique à tous 

les niveaux, en vue de former le personnel spécialisé 

nécessaire pour fournir tous les maillons manquants de 

la chaine qui associe la recherche-développement à la 

production et à la commercialisation. 

6. Faciliter la formation continue, le développement 

de la formation complémentaire de la main-d'oeuvre dans 

les Etats membres afin qu'elle soit plus apte à 

bénéficier de l'échange technologique; garantir 

également son adaptation aux conditions socio-
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économiques des pays hôtes à l'aide de programmes de 

collaborat ion. 

IX. POPULATION ET SANTE 

1. Engager les études et les recherches sur la 

politique démographique dans les Etats membres en vue 

d'améliorer la réceptivité de la population aux efforts 

de développement des pays membres. 

2. Engager les études et recherches dans le domaine 

de la santé pour assurer les meilleures conditions 

d'hygiène, de nutrition et de soins sanitaires dans le 

but de développer une politique de santé publique 

commune. 

3. Entreprendre des recherches dans le domaine 

médical. 

4. Intensifier l'échange d'information en matière de 

compétence dans les domaines démographique et d'hygiène 

entre les Etats membres. 

X. COOPERATION TECHNIQUE 

1. Améliorer, développer et étendre les systèmes 

d'informations des Etats membres concernant le recueil, 

le traitement, l'analyse et la dissémination des 

informations techniques disponibles dans les Etats 
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membres sur leurs capacités et leurs besoins et de 

répondre à leurs nécessités spécifiques grâce à une 

plus large utilisation de services d'experts et de 

consultants, des moyens de formation, de l'équipement 

et d'autres possibilités des Etats membres, en accord 

avec les dispositions de l'Accord Général de 

Coopération Economique, Technique et Commerciale entre 

les Etats Islamiques. 

2. S'efforcer d'identifier le potentiel national pour 

la coopération technique entre les Etats membres, lors 

de la formulation des plans ou programmes nationaux de 

développement. Les Gouvernements des Etats membres 

pourraient ainsi, sur cette base, considérer les 

besoins nationaux dans les domaines de la recherche, de 

la technologie des compétences, des services de 

consultants et des moyens de formulation qui pourraient 

être entièrement satisfaits grâce à la coopération avec 

d'autres Etats membres. 

3. Examiner la praticabilité d'un cadre législatif et 

adminstratif pour une coopération technique équitable 

et effective, tout en tenant compte des pratiques et 

des usages déjà établis formellement sur des bases 

conventionnelles, afin d'assurer de cette façon, leur 

plus vaste acceptation et application possibles. Un tel 
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cadre devrait couvrir les arrangements législatifs et 

administratifs concernant l'entrée, les obligations et 

les privilèges d'emploi des compétences et de 

consultants et d'autres services spécialisés; l'entrée 

de l'équipement et du ravitaillement; les régimes 

fiscaux et monétaires en faveur de la coopération 

technique à l'échelon communautaire; ainsi que les 

arrangements financiers visant à un partage équitable 

des coûts. 

4. Etendre les arrangements bilatéreaux et 

multilatéraux pour la promotion de la coopération 

technique par le biais de mécanismes, tels que les 

accords et les programmes coopératifs, les commissions 

conjointes, l'échange régulier d'informations et 

d'expérience, et en établissant également des liens 

directs entre les institutions intéressées. 

5. Prendre les mesures nécessaires pour établir un 

mécanisme commun en vue du regroupement commun 

d'informations sur les ressources et les possibilités 

offertes pour une coopération technique au sein des 

Etats membres. 

6. Identifier et améliorer les potentiels 

d'efficacité des institutions nationales pouvant 

contribuer aux efforts de la coopération technique, et 
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adopter des mesures concrètes, afin de permettre à de 

tels organismes nationaux dans les Etats membres de 

développer des modes opérationnels de collaboration, 

qui pourraient renforcer leurs capacités grâce aux 

efforts conjoints et à l'échange d'expérience avec 

d'autres organisations soeurs travaillant sur des 

problèmes similaires et contribuant aux activités 

communes de formation. 

7. Allouer, autant que possible, le personnel et le 

soutien financier nécessaires aux activités de 

formation des institutions connexes de l'organisation 

de la Conférence Islamique qui ont été mandatées pour 

subvenir aux besoins immédiats des Etats membres en 

matière de main-d'oeuvre technique et administrative 

qualifiée. A ce propos, les Etats membres devraient 

étroitement collaborer avec ces institutions en leur 

adressant les données et renseignements sur leurs 

potentiels et disponibilités dans ce domaine. 

8. Poursuivre le dialogue avec le PNUD et les autres 

Agences compétentes des Nations Unies, pour rechercher 

l'assistance nécessaire et conclure des arrangements 

avec eux pour la mise en oeuvre du Plan d'Action. 
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XI. CLAUSES SPECIALES 

L'Organisation de Libération de la PALESTINE aura 

des facilités spéciales en matière de coopération 

économique de sorte à soutenir la résistance du peuple 

Palestinien et à consolider sa lutte pour la libération 

de sa patrie, la PALESTINE. 

XII. COORDINATION ET SUIVI 

Le Secrétariat Général prendra toutes les mesures 

nécessaires pour suivre la mise en oeuvre du plan 

d'action. Il pourrait organiser des réunions 

périodiques aux niveaux ministériels, autant de fois 

qu'il le juge nécessaire, au moins tous les deux ans 

sur les sujets que ce plan d'action couvre, et cela en 

vue notamment de : 

a) passer en revue l'avancement des travaux 

accomplis ; 

b) Fixer les lignes directrices; 

c) Résoudre les problèmes; 

d) Formuler des politiques et des plans pour 

une action ultérieure. 
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III 

COMMUNIQUE FINAL DE LA QUATRIEME 
CONFERENCE ISLAMIQUE AU SOMMET CONFIANT LA PRESIDENCE 
DU COMITE PERMANENT POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET 

COMMERCIALE A S.E.M. KENAN EVREN, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DB TURQUIE 

Communiqué Final No. IS/4-84/F/DEC 

"....La Conférence a décidé de confier à S.E. 

M.Kenan EVREN, Président de la République de Turquie, 

la Présidence du Comité Pernanent de la Coopération 

Economique et Commerciale....".(Page 15, paragraphe 40) 
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IV 

RESOLUTION ADOPTEE AU COURS DE LA QUATRIEME CONFERENCE 
ISLAMIQUE AU SOMMET DETERMINANT LES DOMAINES 
PRIORITAIRES DE LA COOPERATION ECONOMIQUE 

Résolution No. IS/4-84/EF/RES; 1/4-E.F(IS) 

" La Conférence a décidé : La mise à l'exécution du 

plan d'action destiné au Renforcement de la coopération 

économique entre les Etats membres citant les priorités 

suivantes dans les six années à venir : 

- La Sécurité alimentaire et le développement 

agricole 

- L'industrie 

- La science et la technologie 

- Les échanges commerciaux 

- Le transport et les communications 

- L'énergie 

Cette ordre de priorité ne signifie pas que les 

autres domaines de coopération doivent être négligés 

(page 13, paragraphe 33). 
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V 

RESOLUTIONS ADOPTEES A LA CINQUIEME CONFERENCE 

ISLAMIQUE AU SOMMRT SUR LES ACTIVITIES DU COMCEC 





1. LA CONDUITR DES ACTIVITES DU COMITE PERMANENT 
POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

Résolution No. 1/5-E (IS) 

La Cinquième Conférence Islamique au Sommet, Session de 

la Solidarité Islamique, réunie à Koweït, Ftat du Koweït, du 

26 au 29 Joumada Al-Oula 1407 H (26-29 janvier 1987), 

RAPPELANT la Résolution No I3/3-P (IS) adoptée par la 

Troisième Conférence Islamique au Sommet tenue à Makkah Al-

Moukarramah, Royaume d'Arabie Saoudite en 1981, portant, 

création du Comité Permanent pour la Coopération Economique 

et Commerciale (COMCEC) entre les Etats Membres, 

NOTANT AVEC UNE PROFONDE SATISFACTION les mesures déjà 

prises et. le progrès accompli par le Comité Permanent en vue 

de mettre en application les recommandations contenues dans 

le Plan d'Action, destiné à renforcer la Coopération 

Economique entre les Etats Membres, 

CONSCIENTE de la nécessité de faciliter les mécanismes 

de coopération à tous les niveaux, dans le cadre de 

l'Organisation de la Conférence Islamique, 
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1. APPROUVE l'élargissement de la composition du Comité 

Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale 

(COMCEC) afin de permettre à tous les Rtats Membres de l'OCI 

de participer aux travaux du Comité Permanent; 

2. APPROUVE la représentation des Etats Membres au COMCEC 

par les Ministres responsables de la gestion de l'ensemble 

des affaires économiques, compte tenu de la tâche confiée à 

ce Comité; et PRIE INSTAMMENT les Etats Membres d'adopter 

cette pratique afin d'assurer le plus haut degré 

d'efficacité; 

3. PRENDS ACTE AVEC APPRECIATION de l'établissement d'un 

Comité de Suivi, appelé à assurer une coordination efficace 

de toutes les activités économiques et commerciales relevant 

de la compétence du COMCEC; 

4. SALUR la décision du COMCEC de communiquer ses 

décisions à la Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères pour action appropriée; 

5. FAIT SIENNR les recommandations du COMCEC de réduire la 

fréquence des réunions au niveau ministériel, dont les 

résultats font double emploi avec ceux du Comité Permanent 

et d'incorporer les conclusions de ces Réunions dans 

l'ensemble des travaux du COMCEC; 
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6. ACCEPTE que les agences subsidiaires et affiliées, et 

les autres organes de l'OCI opérant dans le domaine 

économique présentent un rapport d'activité au COMCEC afin 

de lui permettre de coordonner et d'assurer le suivi de la 

mise en oeuvre des résolutions de l'OCJ sur les questions 

économiques, et ce, en collaboration avec le Secrétariat 

Général de l'Organisation de la Conférence islamique; 

7. SE FELICITE du rôle du Bureau de Coordination du COMCKC 

visant à faciliter la tâche du Comité Permanent; 

8. APPUJ la décision du COMCEC exhortant les Etats Membres 

qui n'ont pas encore signé et/ou ratifié les statuts et 

accords relatifs à la Coopération Economique et Commerciale 

déjà approuvés par l'OCI, à le faire, notamment "l'Accord 

Général sur la Coopération Economique, Technique et 

Commerciale" et "l'Accord sur la Promotion et la Garantie 

des Investissements dans les Etats Membres". 
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2. LA MİSK EN OEUVRE DU PLAN D'ACTION DESTINE 
A RENFORCER LA COOPERATION ECONOMIQUE ENTRE 

LES ETATS MEMBRES DE L'OCI 

Resolution No. 3/5/E (IS) 

La Cinquième Conférence Islamique au Sommet, Session de 

la Solidarité Islamique, réunie à Koweit, Etat du Koweit, du 

26 au 29 Joumada Al-Oula 1407 H (26-29 janvier 1987), 

RAPPELANT la Résolution No 1/3-E (TS) de la Troisième 

Conférence Islamique au Sommet, tenue à Makkah Al-

Moukarramah, Royaume d'Arabie Saoudite en 1981, adoptant le 

Plan d'Action destiné à renforcer la Coopération Economique 

entre les Etats Membres, et confiant au Secrétariat Général 

la tâche d'entreprendre toutes les démarches nécessaires 

pour suivre la mise en application des ses recommandations 

et pour organiser des réunions périodiques au niveau 

ministériel selon un cycle qu'il jugera approprié pour: 

a) faire le point du travail accompli; 

b) tracer les lignes directrices; 

c) résoudre les problèmes, et 

d) élaborer les politiques et les plans d'action 

futurs. 
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RAPPELANT la Résolution No. 13/3-P (TS) adoptée par la 

Troisième Conférence Islamique au Sommet portant création du 

Comité Permanent pour la Coopération Economique et 

Commerciale, et le Comité Permanent pour la Coopération 

Scientifique et Technologique chargés de; 

i) suivre la mise en application des résolutions 

adoptées, ou à adopter par l'Organisation de la 

Conférence Islamique et relatives à la coopération 

économique, commerciale, scientifique et 

technologique; 

ii) Etudier tous les moyens susceptibles de renforcer-

la coopération entre les Etats Membres dans les 

domaines concernés; 

iii) Elaborer des programmes et soumettre des 

propositions destinés à développer les 

potentialités des Etats Membres dans les domaines 

économique, commercial, scientifique et 

technolog i que. 

RAPPELANT la Résolution No 14/4-EC (IS) adoptée par la 

Quatrième Conférence Islamique au Sommet, tenue à 

Casablanca, Royaume du Maroc, en 1984, sur le Plan d'Action 

destiné à renforcer la Coopération Economique entre les 

Etats Membres, 
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APPRECIANT les efforts déployés par le Secrétariat 

Général pour assurer la mise en oeuvre des recommandations 

du Plan d'Action ainsi que les progrès louables accomplis à 

cet égard, 

APPRECIANT EN OUTRE les efforts et l'assistance 

consentis par le Centre de Recherches Statistiques, 

Economiques, Sociales et de Formation pour les Pays 

Islamiques, (CRSESFPI), le. Centre Islamique pour le 

Développement du Commerce (CIDC), la Fondation Islamique 

des Sciences, de la Technologie et du Développement, 

(FISTED), la Chambre Islamique pour le Commerce, l'Industrie 

et l'Echange de Marchandises (CICTEM), le Centre Islamique 

pour la Formation Technique et Professionnelle et la 

Recherche (CIFTPR) et la Banque Islamique de Développement 

(BID), pour la mise à exécution du Plan d'Action, 

NOTANT AVEC SATISFACTION le démarrage des activités du 

Comité Permanent de l'OCI pour la Coopération Economique et 

Commerciale, présidé par S.E. Kenan EVREN, Président de la 

République de Turquie, ainsi que le Comité Permanent. de 

l'OCI pour la Science et la Technologie présidé par S.E. 

Mohamed Zia-Ul-Haq, Président de la République Islamique du 

Pakistan, en vertu de la décision adoptée par la Quatrième 

Conférence Islamique au Sommet pour promouvoir et renforcer 
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la coopération économique entre les Rtats Membres dans la 

mise en oeuvre du Plan d'Action, 

NOTANT AVEC APPRECIATION que les deux Premières 

Réunions du Comité Permanent pour la Coopération Rconomique 

et Commerciale se sont tenues à Istanbul, République de 

Turquie, en novembre 1984 et mars 1986 respectivement, 

NOTANT EGALEMENT AVEC APPRECIATION que le Comité 

Permanent pour la Coopérâtion Scientifique et Technologique 

a, lors de ses 3 réunions, élaboré un Plan d'Action 

exhaustif destiné à renforcer davantage la coopération entre 

les Etats Membres dans le domaine de la Science et de la 

Technologie, 

EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS ET SON APPRECIATION à la 

République de Turquie pour avoir abrité les Conférences 

Ministérielles sur le Commerce, la Coopération Industrielle, 

la Sécurité Alimentaire et le Développement Agricole qui 

ont tracé les lignes directrices nécessaires à l'exécution 

du Plan d'Action dans ces trois secteurs vitaux, 

PRENANT NOTE du rapport présenté par le Secrétariat 

Général reflétant l'état d'avancement de la mise en 

application du Plan d'Action, 
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PRENANT NOTE EGALEMENT AVEC SATISFACTION du programme 

des réunions et autres activités établi jusqu'en 1990, par 

le Comité Permanent pour la Coopération Economique et 

Commerciale et le Comité Permanent pour la Science et la 

Technologie, conformément au Plan d'Action, et qui requiert 

un appui matériel et technique total et continu de la part 

des Etats Membres afin d'atteindre les objectifs fixés par 

le Plan d'Action, 

NOTANT EN OUTRE AVEC PREOCCUPATION les contraintes qui 

ont entravé la mise en application du Plan d'Action dans 

certains secteurs, en raison de difficultés financières, du 

manque de données et de renseignements, et de la lenteur de 

la réaction des Etats Membres, 

NOTANT que le Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale et le Comité Permanent pour la 

Coopération Scientifique et Technologique ont adopté comme 

base de leurs activités, la mise en application du Plan 

d'Action destiné à renforcer la Coopération Economique, 

Commerciale, Scientifique et Technologique entre les Etats 

Membres, et mis l'accent sur les domaines prioritaires 

arrêtés par la Quatrième Conférence Islamique au Sommet, 

1. DEMANDE aux Etats Membres d'apporter au COMCEC et au 

Comité Permanent pour la Coopération Scientifique et 
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Technologique toute l'assistance nécessaire en vue de la 

mise en oeuvre rapide des recommandations du Plan d'Action 

permettant ainsi de renforcer la coopération économique et. 

technique entre les Etats Membres; 

2. ACCUEILLE FAVORABLEMENT l'établissement d'un Système de 

Financement à Plus Long Terme du Commerce sous l'égide de la 

Banque Islamique de Développement et EXHORTE tous les Etats 

Membres à participer à ce plan aussitôt que possible afin de 

permettre son utilisation optimale; 

3. ACCUEILLE FAVORABLEMENT l'offre du Gouvernement de la 

République Islamique du Pakistan d'abriter la Troisième 

Conférence Ministérielle sur la Sécurité Alimentaire et le 

Développement Agricole; 

4. NOTE AVEC SATISFACTION la tenue de la première Réunion 

des Ministres du Transport et des Communications de l'OCl 

en septembre 1987, parallèlement, à COMCEC III et DECIDE de 

tenir une réunion du Groupe d'Experts pour examiner la 

possibilité de mettre en commun les ressources et les 

capacités y compris les services de maintenance, de 

réparation et de formation au sein des compagnies aériennes 

des Etats Membres. 
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O r i g i n a l : A n g l a i s 

R A P P O R T 

DR LA TROISIEME SESSION DU COMTTR PERMANENT 
POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

(Istanbul, 7-10 septembre 1987) 

1. La Troisième Session du Comité Permanent pour la 

Coopération Rconomique et Commerciale de l'Organisation de 

la Conférence Islamique (COMCEC) s'est tenue à Istanbul du 7 

au 10 septembre 1987 (13-16 Moharram 1408H) . La Session a 

été précédée d'une Réunion préparatoire au niveau des Hauts 

Fonctionnaires, tenue le 6 septembre 1987 (12 Moharraw 

1408H.) 

2. Ont participé à la Réunion les Etats Membres suivants 

de l'Organisation de la Conférence Islamique (OCI): 

- République Algérienne Démocratique et. Populaire 

- Etat de Bahrein 

- République Populaire du Bangladesh 

- Negara Brunei Darussalam 

- Burkina Faso 
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- République du Cameroun 

- République Fédérale Islamique des Comores 

- République Arabe d'Egypte 

- République de Gambie 

- République de Guinée 

- République de Guinée-Rissau 

- République d'Indonésie 

- République Islamique d'Iran 

- République d'Irak 

- Royaume Hachéwite de Jordanie 

- Etat du Koweit 

- République du Liban 

- Jamabiriya Arabe Libyenne Socialiste et Populaire 

- Malaisie 

- République des Maldives 

- République Islamique de Mauritanie 

- Royaume du Maroc 

- Sultanat d'Oman 

- République Islamique du Pakistan 

- Palestine 

- Etat de Qatar 

- Royaume d'Arabie Saoudite 

- République du Sénégal 

- République Démocratique de Somalie 
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- République du Soudan 

- République Arabe Syrienne 

- République de Tunisie 

- République de Turquie 

- République de l'Ouganda 

- Emirats Arabes Unis 

- République Arabe du Yémen 

- République Démocratique du Yémen 

La République Turque de Chypre du Nord a participé à la 

Session en qualité d'observateur. 

3. Ont également participé à la Session, les représentants 

du Secrétariat Général et des organes affiliés et 

subsidiaires suivants de l'OCI: 

- Le Centre de Recherches Statistiques, Rconomiques et 
Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques 
(CRSESFPI) 

- Le Centre Islamique de Formation Technique et 
Professionnelle et de Recherche (CIFTPR) 

- Le Centre Islamique pour le Développement du 
Commerce (CIDC) 

- La Fondation Islamique des Sciences, de la 
Technologie et du Développement (FISTRD) 

- La Banque Islamique de Développement (BID) 

- La Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et 
d'Echange de Marchandises (CICIEM) 
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- L'Associati on des Institutions nationales de 
Financement du Développement (ADFIMI) 

- L'Association Internationale des Banques Islamiques 
(ATBI) 

Les représentant de la CNUCED et de l'Organisation 

Arabe de Développement Industriel (OADI) ont également 

participé à la Réunion en qualité d'observateurs. 

T,a liste des participants à la Troisième Session du 

Comité Permanent figure en Annexe I. 

4. La séance d'ouverture de la Session présidée par S.E. 

Kenan KVRKN, Président de la République de Turquie et 

Président du COMCKC, s'est tenue conjointement avec la 

Première Réunion des Ministres des Transports des Ktats 

Membres de l'OCI, 

5. Dans son discours d'ouverture, S.K. Kenan FVRRN a 

souligné que le COMCKC s'est affirmé comme l'un des fora 

importants de l'Organisation de la Conférence Islamique, et. 

qu'il a accompli des progrès considérables dans le domaine 

de la coopération économique entre les Etats Membres, grâce 

à sa stratégie efficace et à ses décisions pertinentes. 

S.E. le Président a déclaré que les résultats positifs 

des travaux accomplis par le COMCEC ont été obtenus en un 

court laps de temps et que le Système de financement du 
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Commerce à Plus Long Terme, établi au sein de la Banque 

Islamique de Développement, était l'exemple le plus 

remarquable d'un tel progrès. S.E. Kenan EVREN a mis 

l'accent sur le fait que la Cinquième Conférence Islamique 

au Sommet, tenue au Koweit, avait fait siennes les 

décisions du COMCEC, et s'était félicitée des progrès 

réalisés sous ses auspices. S.E. le Président a ensuite 

attiré l'attention des délégués sur une résolution adoptée 

par le Cinquième Sommet Islamique, préconisant la réduction 

graduelle du niveau et de la fréquence des réunions 

ministérielles traitant divers domaines de la coopération 

économique, qui font double emploi avec celles du COMCEC, et 

de faire état des conclusions de telles réunions, dans 

l'ensemble des travaux de ce dernier. En conclusion, S.E. 

Kenan EVREN s'est déclaré convaincu que la réalisation d'un 

niveau satisfaisant de coopération économique entre les 

Etats membres leur permettra grâce è une action concertée, 

de jour un role significatif sur le plan de l'économie 

mondiale, et rehaussera leur pouvoir de négociation au sein 

des fora internationaux pertinents. 

Le texte du discours de S.E. Kenan EVREN figure en 

Annexe II. 
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6. S.E. Turgut ÖZAL, Premier Ministre de la République de 

Turquie et Président Suppléant du COMCEC, a également 

prononcé un discours au cours de la cérémonie d'ouverture. 

Tout en exprimant le plaisir du Gouvernement Turc 

d'accueillir la Réunion, il a mis l'accent sur l'importance 

d'une coopération économique plus étroite entre les Pays 

Islamiques, face à la conjoncture économique mondiale 

adverse, en ayant recours à l'interaction des forces éprises 

de paix et de compréhension mutuelle. Le Premier Ministre a 

poursuivi en soulignant qu'une coopération économique 

étroite entre les Etats Membres renforcerait leur pouvoir de 

négociation dans le cadre de Négociations Economiques 

Globales, visant l'instauration d'un ordre économique 

international équitable. Se référant aux progrès rapides 

réalisés par le COMCEC dans le domaine de la coopération 

économique, S.R. Turgut ÖZAL a déclaré que le Système de 

Financement du Commerce à Plus Long Terme, qui avait. été 

élaboré et mis en oeuvre au sein de la Banque Islamique de 

Développement, serait un mécanisme efficace pour la 

promotion du commerce intra-islamique et permettrait 

d'élargir le champ de leur coopération. En conclusion, le 

Premier Ministre a exprimé ses voeux de succès aux délégués 

et leur a souhaité un agréable séjour en Turquie. 
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Le texte du discours de S.E. Turgut. öZAL figure en 

Annexe III. 

7. Dans son discours, S.E. S.S. PIR7.ADA, Secrétaire 

Général de l'OCI a exprimé sa profonde reconnaissance à S.R. 

Kenan EVREN, Président de la République de Turquie et 

Président du COMCEC et à S.E. Turgut ÖZAL, Premier Ministre 

de la République de Turquie et Président Suppléant, du COMCEC 

pour l'intérêt personnel, soutenu et constant, qu'ils 

accordent à la mise en oeuvre du Plan d'Action de l'OCT et 

les efforts louables qu'ils déploient en faveur du progrés 

socio-économique des Etats Islamiques. 

S.E. PIRZADA a souligné que la Troisième Session se 

tenait dans une conjoncture grave créée par les conséquences 

persistantes adverses d'un ordre économique international 

injuste. Le Secrétaire Général a insisté sur l'importance 

pour les Etats Membres de prendre des initiatives concertées 

aux fins de réaliser une croissance économique autonome et 

nuto-générée, dont l'ultime objectif est l'auto-suffisance 

collective. 

Se référant à la tenue de la Réunion des Ministres des 

Transports conjointement avec la Troisième Session du 

COMCEC, S.E. PIRZADA a déclaré qu'il s'agissait la d'un 

autre succès remporté dans le cadre des efforts destinés à 
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promouvoir la coopération économique entre les Etats 

membres. En conclusion, le Secrétaire Général s'est déclaré 

convaincu que la Réunion des Ministres des Transports 

aiderait au démarrage de projets pratiques visant une 

coopération plus étroite entre les Etats Islamiques dans le 

domaine des transports, dont l'impact est direct sur les 

autres domaines de la coopération économique, notamment le 

commerce. 

Le texte du discours de S.E. S.S. PIRZADA figure en 

Annexe TV. 

8. Les Chefs de Délégation du Royaume Hacherai te de 

Jordanie, de Negara Brunei Darussalam et de la République 

du Sénégal ont prononcé des allocutions au nom des groupes 

géographiques qu'ils représentent. 

Dans leurs discours, les Chefs de Délégation se sont 

félicités des progrès réalisés par le COMCEC dans le domaine 

de la coopération économique entre les Etats Membres, qui 

renforceront leur position dans les négociations 

internationales. S'agissant des difficultés croissantes 

rencontrées par les Etats Membres, eu égard à leurs balances 

extérieures de paiement, ils ont souligné la nécessité d'une 

coopération plus étroite entre les Rtats Membres. Ils ont 

aussi exprimé leur vive satisfaction au sujet des 
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réalisations concrètes du COMCEC, sous la sage direction 

de S.E. Kenan EVREN, Président de la République de 

Turquie et Président du COMCKC. 

9. Dans son discours prononcé au cours de la cérémonie 

d'ouverture, le Président de la Banque Islamique de 

Développement, S.R. Dr. Ahmed Muhammed ALI a exprimé sa 

reconnaissance à S.E. Kenan EVREN, Président de la 

République de Turquie et Président du COMCEC pour ses sages 

directives et le grand intérêt qu'il porte à la promotion 

de la coopération économique entre les ,Etats Membres. 

Dr. Ahmed Mohamed ALI a fait le point des activités de 

la Banque Islamique de Développement, et des progrès 

réalisés dans le domaine des études dont elle avait été 

chargés par la Première Session du COMCEC. 

Conformément à la décision prise par la Première 

Session du COMCEC en novembre 1984, le Système de 

Financement du Commerce à Plus Long Terme était devenu 

opérationnel au sein de la Banque Islamique de 

Développement, dix Rtats Membres ayant versé la première 

tranche de leurs contributions, a encore précisé Dr. Ahmed 

Muhammed ALI. 
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10. Après la cérémonie d'ouverture, S.E. Kenan EVREN a reçu 

les Chefs de Délégation des Rtats Membres participants. 

11. Les Ministres du COMCRC ont ensuite tenu une réunion 

présidée par S.E. Kaya RRDRM, Ministre d'Rtat et Vice-

Premier Ministre de la République de Turquie, aux fins 

d'examiner la question de l'élection des membres du Bureau 

inscrite aux points 2 et 3 de l'Ordre du Jour et d'adopter 

l'ordre du jour examiné la veille par la réunion 

préparatoire des Hauts Fonctionnaires. 

1.2. Avant de passer à l'élection des membres du Bureau du 

COMCRC, figurant au point 2 de l'Ordre du Jour, les 

Ministres ont conclu, après un long débat, que l'élection de 

ces membres aurait, de profondes répercussions, car le Comité 

de Suivi du COMCEC se composait des membres dudit Bureau et 

que le Comité de Suivi était un organe essentiel eu égard 

aux activités de coordination et de suivi qu'il entreprenrl 

dans le cadre du COMCEC. 

Afin de disposer du temps nécessaire pour l'examen des 

divers aspects de cette question, et d'assurer une certaine 

continuité aux travaux du Comité de Suivi, les Ministres ont 

décidé de remettre la décision finale en la matière, et «le 

maintenir la présente composition du Bureau du COMCRC 

jusqu'à la Quatrième Session du COMCEC. 
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Eu égard à son statut, de Président en exercise de la 

Cinquième Conférence Islamique au Sommet, les Ministres ont 

approuvé, par consensus, l'admission de I'Etat du Koweit au 

Bureau du COMCEC en qualité de cinquième Vice-Président, 

jusqu'à la tenue du Sixième Sommet. 

Outre la République de Turquie, en sa qualité de 

président permanent, la composition du Bureau du COMCEC 

demeurera comme suit, jusqu'à la Quatrième Session du 

COMCEC. 

Vice-Président : Royaume d'Arabie Saoudite 

Vice-Président : République Islamique du Pakistan 

Vice-Président : République de Guinée 

Vice-Président : Palestine 

Vice-Prés i dent. : Etat de Koweit 

Rapporteur : Royaume Hachémite de Jordanie 

13. Les Ministres ont ensuite adopté l'Ordre du Jour de la 

Troisième Session du COMCEC tel que proposé par la Réunion 

des Hauts Fonctionnaires. 

14. Après l'adoption de l'Ordre du Jour, les séances se 

sont tenues séparément aux niveaux des Ministres et des 

Hauts Fonctionnaires. Tandis que les Ministres se 
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réunissaient en séances de débat général au cours desquelles 

ils ont fait, état des expériences de leurs pays respectifs 

dans le domaine du développement et de la coopération 

économiques entre les Rtats Membres, les Hauts 

Fonctionnaires examinaient, les points inscrits à l'Ordre du 

Jour, afin de mettre au point un projet de résolution. 

Le rapport, de la Réunion des Hauts Fonctionnaires 

figure en Annexe V. 

15. Au cours de la séance tenue au niveau Ministériel dans 

la matinée du 10 septembre 1987, S.E. Taher H. KANAAN, 

Ministre de la planification du Royaume Hachémite de 

Jordanie et Rapporteur du COMCRC a présenté le Projet de 

Résolution No. OIC/COMCEC/3-87/D. RES . 

16. Le Comité Permanent, a approuvé le Projet de Résolution 

No. OIC/C0MCEC/3-87/D.RES avec des modifications mineures et 

décidé de la soumettre, pour adoption à la Séance de 

Clôture. 

17. La Séance de Clôture du Comité Permanent, a été présidée 

par S.E. Kenan EVREN, Président de la République de Turquie 

et Président du COMCEC. 

74 



OIC/C0MCEC/3-87/REP 

18. Au cours de la Séance de Clôture, S.E. Veysel ATASOY, 

Ministre du Transport et des Connunications de la République 

de Turquie, a présenté la Résolution adoptée à la Première 

Réunion des Ministres des Transports des Rtats Membres de 

l'OCl. 

19. Le Comité Permanent a approuvé la Résolution de la 

Première Réunion des Ministres des Transports . 

20. S.E. Kaya ERDEM, Ministre d'Etat et Vice-Premier 

Ministre de la République de Turquie et Président des 

sessions ministérielles du COMCEC a présenté un résumé, de 

la Résolution de la Troisième Session du COMCEC tel 

qu'adoptée aux séances de travail tenues au niveau 

Ministériel. 

21. La Résolution No. OIC/C0MCEC/3-87/RES a été adoptée 

avec les réserves suivantes; 

i) la délégation de la République Islamique d'Iran a 

formulé des réserves sur l'alinéa (a) du 

paragraphe I du chapitre G. intitulé "Mesures 

en faveur de la Palestine" et sur le paragraphe 2 

du même chapitre. 

ii) La délégation de la Jamahiriya Socialiste 

Populaire Arabe Libyenne a formulé des réserves 
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sur le Chapitre G. intitulé "Mesures en faveur de 

la Palestine". 

La Résolution No. OIC/C0MCEC/3-87/RES figure dans la 

troisième partie du Chapitre II du présent ouvrage. 

22. S.E. Tan Sri Abdul Rahman JALAL, Secrétaire Général 

adjoint de l'OCI. a prononcé un discours, au nom de S.R. S.S. 

PIRZADA, Secrétaire Général de l'Organisation de la 

Conférence Islamique, dans lequel il a mis l'accent sur 

l'importance des résultats accomplis au cours de la 

Troisième Session de COMCEC et rendu hommage à S.E. Kenan 

EVREN, Président de la République de Turquie pour son 

soutien constant et ses judicieuses directives pour la 

promotion de la coopération économique entre les Ktats 

Membres. 

Le texte du discours de clôture de S.E. S.S. PIRZADA 

tel que présenté par S.E. Abdul Rahman JALAL figure en 

Annexe VII. 

23. Au nom de toutes les délégations S.E. Jassim M. Al 

KHURAFI, Ministre des Finances et de l'Rconomie de l'Etat 

de Koweit, a prononcé une allocution dans laquelle il a 

exprimé sa profonde appréciation des résultats de la Session 

et de l'approche judicieuse adoptée par le COMCEC pour 
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l'examen des questions relatives à la coopération économique 

et commerciale. 

24. Au cours de son allocution de clôture, S.E. Turgut. ÖZAL 

Premier Ministre de la République de Turquie et Président 

Suppléant du COMCEC, a évalué les résultats auxquels était 

parvenue la Troisième Session du COMCEC. S.E. Turgut ÖZAL a 

souligné la nécessité de développer le commerce intra-

islamique, objectif commun des Pays Islamiques. Dans ce 

contexte, il a mis l'accent sur l'importance du Système de 

Préférences Commerciales à établir entre les Etats Membres. 

Le texte du Discours de Clôture de S.E. Turgut: ÖZAL 

figure en Annexe VIII. 

25. En conclusion, S.K. Kenan EVREN, Président de la 

République de Turquie et Président du Comité permanent, a 

exprimé ses remerciements et. son appréciation aux 

représentants des Etats Membres, au Secrétariat Général. et 

aux organes subsidiaires et affiliés de l'OCI pour leur 

contribution positive aux travaux du Comité Permanent. 

Le texte du Discours de Clôture de S.E. Kenan EVREN 

figure en Annexe IX. 
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ORDRE DU JOUR 
DR LA TROISIEME SESSION DU COMITE PERMANENT 

POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 
DE L'ORGANISATION DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

(Istanbul, 7-10 septembre 1987) 

1. Ouverture de la Session 

Discours inaugural de S.E. M. Kenan EVREN, 
Président de la République de Turquie, Président 
du COMCEC 

Discours de S.E. M. Turgut ÖZAL, Premier Ministre 
de la République de Turquie, Président Suppléant 
du COMCRC 

Discours de S.E. M. S.S. PIRZADA, Secrétaire 
Général de l'OCI 

Discours des Chefs des Délégations du Royaume 
Hachémite cle Jordanie, de Negara Brunei Darusselaw 
et. de la République du Sénégal au nom des Groupes 
Régionaux des Etats Membres 

Discours de S.E. Dr. Ahmed Mohammed ALI, Président, 
de la BID. 

2. Election des Membres du Bureau 

3. Adoption de l'Ordre du Jour 

4. Rapport du Secrétariat Général de l'OCI 

5. Rapport du Comité de Suivi 

6. Rapport de la Réunion des Hauts Fonctionnaires 
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7. Rapport de la BID sur ]a situation et 1' exploitation 
du Projet de Financement du Commerce à Plus Long Terme 

8. Rapport de la BTD sur: 

une Union Islamique Multilatérale de Compensation 

- un Système Régional de Garantie du Crédit à 
l'Exportâti on. 

9. Présentation par le CIDC d'un Projet de Déclaration et 
d'un Accord Général sur un Système de Préférence 
Commerciales entre les Etats Membres de l'OCI 

10. Rapport d'activité du CIDC sur un "Réseau 
d'Informations Commerciales pour les Pays Islamiques" 

11. Rapport du CRSKSFPT sur les Résolutions Economiques de 
l'OCI 

12. Rapport d'Activité de l'AIBI 

13. Assistance aux Pays africains frappés par \n Sécheresse 

14. Mesures en faveur de la Palestine 

15. Mesures en faveur du Liban 

16. Proposition pour la création d'un Fonds d'Assistance 
Technique 

17. Rapport de la Première Réunion des Ministres sur le 
Transport et les Communications 

18. Questions diverses 

19. Adoption du Rapport et des Résolutions 

20. Date et Lieu de 1a Quatrième Session du COMCEC 

21. Clôture de la Session 
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III 

R E S O L U T I O N 

DR LA TROISIRMR SRSSION DU COMITR PERMANENT 

POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

DE L'ORGANISATION DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

(Istanbul, 7-10 septembre 1987) 
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Original : Anglais 

RESOLUTION NO. OIC/COMCEC/3-87/RES. 
SUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

ENTRE LES ETATS MEMBRES DE L'OCI 

Troisième Session du COMCEC 

(Istanbul, 7-10 septembre 1987) 

La troisième Session du Comité Permanent pour la 

Coopération Economique et Commerciale de l'Organisation de 

la Conférence Islamique (COMCEC), tenue à Istanbul du 7 au 

10 septembre 1987, 

RAPPELANT la Résolution No. 13/3-P(IS) de la Troisième 

Conférence Islamique au Sommet portant création du COMCEC, 

RAPPELANT la Résolution No. 1/3-E (IS) sur le Plan 

d'Action destiné à renforcer la Coopération Economique entre 

les Etats Membres de l'Organisation de la Conférence 

Islamique adoptée à la Troisième Conférence Islamique, au 

Sommet. 

RAPPELANT la Résolution No. 1/4-EF (IS) adoptée à la 

Quatrième Conférence Islamique au Sommet qui identifie le 
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commerce, l'industrie, la sécurité alimentaire et le 

développement agricole, le transport et les 

communications, la science et la technologie, et l'énergie 

comme domaines prioritaires de la coopération économique 

dans le Plan d'Action, 

TENANT COMPTE des dispositions des Résolutions Nos. 

1/5-R (IS), 3/5-E(IS) et 4/5-E(IS) adoptées à la Cinquième 

Conférence Islamique au Sommet, 

a) entérinant les décisions du COMCEC et les 

dispositions relatives à l'organisation de ses 

travaux, 

b) soulignant et reconnaissant le role important du 

COMCEC dans la mise en oeuvre du Plan d'Action et 

exhortant les Etats Membres à accorder à cet égard 

le soutien nécessaire au COMCEC, 

c) se félicitant de la prompte mise en oeuvre de la 

décision prise à la Première Session du COMCRC 

d'établir un Système de Financement à Plus Long 

Terme du Commerce, au sein de la Banque 

Islamique de Développement (BID) et invitant les 

Rtats Membres à participer à ce programme, 
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CONSIDERANT les décisions prises aux Première et 

Deuxième Sessions du COMCEC et les recommandations formulées 

par son Comité de Suivi, 

NOTANT les résolutions des Conférences Islamiques des 

Ministres des Affaires Etrangères à cet égard, 

NOTANT les décisions prises à la Deuxième Conférence 

Ministérielle sur la Sécurité Alimentaire et le 

Développement Agricole, tenue du 14 au 16 mars 1986 à 

Istanbul, 

NOTANT EGALEMENT les décisions prises lors de la 

Troisième Consultation Ministérielle sur la Coopération 

Tndustrielle tenue les 27 et 28 juin 1987 à Istanbul; 

NOTANT avec satisfaction que, depuis la Deuxième 

Session du COMCEC, des progrès substantiels ont été 

accomplis dans l'application du Plan d'Action et en 

particulier, que: 

a) le Système de Financement à Plus Long Terme du 

Commerce, établi et mis en oeuvre au sein de la 

Banque Islamique de Développement est de nature à 

promouvoir le commerce entre les Etats Membres, 

surtout en ce qui concerne les exportations intra-

OCI de marchandises non-traditionnelles, 
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b) le CRSFSFPT a achevé son étude sur les résolutions 

économiques de l'OCI, et les a compilées sous 

forme de compendium systématique qui permettra au 

COMCEC de contrôler, de mieux coordonner, et 

d'assurer le suivi de la mise en oeuvre du Plan 

d'Action de l'OCI, d'éviter le double emploi, et 

de tracer des lignes directrices pour une 

meilleure application, 

c) l'Association des Institutions Nationales pour le 

Financement du Développement des Etats Membres de 

la BID (ADFIMI) et. la Fédération des Consultants 

des Pays Islamiques (FCIC) ont été fondées et leur 

siège établi à Istanbul, 

d) la Réunion du Groupe de Travail sur la création 

d'un Réseau d'Informations Commerciales et. la 

Réunion du Groupe de Travail sur l'établissement 

d'un Système de Préférences Commerciales entre les 

Etats Membres de l'OCl ont été tenues à Izmir sur 

l'invitation du CIDC, du 21 au 23 octobre 1986 et 

du 25 au 27 octobre 1986 respectivement, 

e) les Gouverneurs des Banques centrales et. les 

Autorités Monétaires des Etats Membres de l'OCI 

ont tenu leur Septième Réunion les 30-31 mars 1987 
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à Istanbul et ont débattu de questions monétaires 

et financières ayant trait à la mise en oeuvre du 

Plan d'action, 

f) le CIDC a organisé la Deuxième Réunion des 

Organisations pour la Promotion du Commerce des 

Etats Membres du 8 au 10 juin 1987 à Tanger, 

g) un forum pour la promotion des investissements, 

organisé conjointement par la CICIEM, l'Union 

Turque des Chambres de Commerce, d'Industrie et 

d'Echange de Marchandises et l'ONUDI a été tenu à 

Istanbul du 15 au 18 juin 1987, avec la 

participation d'investisseurs des Etats Membres, 

h) la troisième Foire Commerciale Islamique se 

tiendra au Caire, en octobre 1988, 

ONT CONVENU de ce qui suit: 

A. COOPERATION ECONOMIQUE 

1. Conformément à la Résolution No. 1/5-E (IS) adoptée à 

la Cinquième Conférence Islamique au Sommet, qui invite les 

organes de l'OCI oeuvrant dans le domaine de 

l'économie et du commerce, à présenter régulièrement des 

rapports d'activité au COMCFC, le CRSESFPI, le CIDC et la 
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CICIEM ont été priés de faire rapport à cliaque Session du 

COMCEC. 

2. L'étude des résolutions économiques de l'OCI effectuée 

par le CRSESFPI a été noté avec appréciation. Cette étude 

devrait permettre de tracer les lignes directrices du 

processus de contrôle et de suivi en ce qui concerne la mise 

en oeuvre des résolutions adoptées ou qui seront adoptées 

par 1 'OCI sur la coopération économique et commerciale. 

3. Les Etats Membres, qui ne l'ont pas encore fait, ont 

été priés de signer et/ou ratifier dans les meilleurs 

délais, les divers statuts et. accords dans le domaine de la 

coopération économique et commerciale, mis au point ou 

conclus dans le cadre de l'OCI, notamment, "l'Accord Général 

sur la Coopération Economique, Technique et Commerciale", et 

"l'Accord sur la Promotion, la Protection et la Garantie 

des Investissements entre les Etats Membres". 

4. Le Programme d'Assistance Technique actuel établi par 

la BID a été apprécié pour sa contribution à la promotion 

de la coopération entre les Etats Membres dans ce domaine. 

Les Etats Membres sont priés de tirer le plus grand profit 

possible de ce Programme, afin de développer davantage les 

potentialités des Rtats membres de l'OCI à cet égard. 
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B. COOPERATION COMMERCIALE 

1. L'établissement et la mise en oeuvre d'un Système pour 

le Financement à Plus Long Terme du Commerce au sein de la 

BID a été noté avec grande satisfaction, et les Etats Membres 

qui ne l'ont pas encore fait, ont été invités à participer à 

ce Système. Les efforts déployés par la BDI pour 

augmenter les ressources financières du Système et faire 

connaître ses procédures et principes opérationnels ont été 

vivement appréciés. 

2. Le COMCEC a pris note du rapport d'activité présenté 

par le CIDC sur l'établissement d'un Système de Préférences 

Commerciales entre les Ftats Membres de l'OCI. Le CIDC, à 

la lumière de ce rapport d'activité, a été invité â 

accélérer sa mise au point du Cadre de Projet d'Accord sur 

l'établissement de ce Système, en collaboration étroite avec 

le département juridique de I'OCI, le CRSESFPI, le CICIEM 

et la BID. Le CIDC a également été invité à 

entreprendre des consultations avec les organisations 

internationales concernées, y compris le GATT, en vue de 

s'acquitter de cette tâche. Le Cadre du Projet d'Accord 

sera communiqué par Je CIDC aux Etats membres, en vue 

d'incorporer leurs commentaires dans le Projet qui sera 

présenté à la Quatrième Réunion du Comité de Suivi du 

COMCEC. 
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Le CIDC a présenté un projet de déclaration exprimant 

l'intention des Etats Membres de participer à un Système de 

Préférences Gommerciales , devant être établi entre eux, et 

qui. fait état des principes fondamentaux et des lignes 

directrices. 

Ce projet sera revisé par le CIDC à la lumière des 

discussions de la Troisième Session du COMCEC et sera 

communiqué au Bureau de Coordination du COMCEC pour 

distribution aux Etats Membres. 

Les Etats Membres sont invités à communiquer leurs 

points de vue et commentaires sur le projet de déclaration 

au Bureau de Coordination du COMCEC afin qu'ils soient 

compilés et inclus flans l'ordre du jour de la Quatrième 

Réunion du Comité de Suivi du COMCEC. 

Le Comité de Suivi, après examen du Projet de 

Déclaration, du Cadre du Projet d'Accord, ainsi que des 

points de vue et commentaires des Rtats Membres, envisagera 

leur présentation à la Quatrième Session du COMCEC, pour 

approbation. 

3. Les efforts déployés par le CIDC pour mettre au point 

une version révisée de l'étude de faisabilité sur la 

création d'un Réseau d'Informations Commercial es entre les 
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Pays Islamiques, conforme aux principes convenus, et 

incorporant les réponses reçues aux questionnaires envoyés 

par le CIDC, pour recueillir des informations sur les 

capacités et services des ordinateurs existants, les 

services de télécommunication, ainsi que les besoins en 

informations commerciales et l'utilisation de ces 

informations ont été notés avec: appréciation. II a 

toutefois été décidé que la version révisée de l'étude de 

faisabilité fasse au préalable l'objet d'une étude par­

le Groupe de Contact Ad Hoc d'Experts, constitué lors de la 

Réunion du Groupe de Travail tenue à Izmir, avant d'être 

présentée au COMCRC pour examen final. Le CTDC, après avoir 

incorporé les résultats de l'examen effectué par Le Groupe 

de Contact Ad Hoc, dans l'étude de faisabilité révisée, 

présentera la version révisée de l'étude à la Quatrième 

Réunion du Comité de Suivi du COMCEC. 

4. S'agissant de l'établissement du Système Régional de 

Garantie du Crédit à l'Exportation, l'étude détaillée de 

la BID qui avait déjà été examinée par un groupe d'experts 

et d'ulémas a été notée avec appréciation. Les principes 

contenus dans cette étude pour l'établissement d'un système 

multilatéral d'assurances destiné à fournir des garanties de 

remboursement pour le financement de l'exportation et des 

opérations connexes, ont été notés avec satisfaction. Il a 
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été recommandé que l'étude soit examinée à nouveau par une 

réunion d'experts techniques oeuvrant directement dans le 

domaine de la garantie du crédit à l'exportation, qui sera 

convoquée par la BID. Cette réunion d'experts sera chargé 

de mettre au point les modalités d'un système faisable sur 

le plan opérationnel et conforme à la Sharia. La BID 

présentera son rapport à la Quatrième Réunion du Comité de 

Suivi du COMCEC. 

5. En ce qui concerne la création d'une Union Islamique 

Multilatérale de Compensation, il a été recommandé à la BID 

de poursuivre son étude en collaboration avec les Banques 

Centrales et les Autorités Monétaires des Etats Membres de 

l'OCI et. qu'elle fasse rapport à la Quatrième Réunion du 

Comité de Suivi du COMCEC. 

6. Conformément à la résolution adoptée par la Première 

Session du COMCRC sur l'harmonisation des normes, l'étude 

préparée par le Groupe d'experts en matière de normalisation 

du Comité de Coordination des Pays Islamiques, intitulée 

"Méthodologie pour l'Harmonisation des Normes qui existent 

dans les Pays Islamiques et pour l'élaboration de normes 

communes" a été notée, et le Comité a été invité à présenter 

ladite étude à la Quatrième Réunion du Comité de Suivi. 
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C. COOPERATION INDUSTRIELLE 

1. Les modalités et mécanismes pour la promotion 

d'entreprises conjointes entre les Etats Membres tel que 

convenu à la Troisième Consultation Ministérielle sur la 

Coopération Industrielle ont été notés avec satisfaction. La 

décision d'inclure dans ce mécanisme le secteur privé, les 

institutions nationales pour le financement du 

développement, les unions nationales des chambres et autres 

institutions concernées privées, ou gouvernementales, 

directement intéressées par les entreprises conjointes a 

été particulièrement notée avec satisfaction et considérée 

conforme aux objectifs du COMCEC. 

Les Etats Membres ont été invités à participer 

activement aux travaux du "Groupe de Travail pour la 

Promotion des Entreprises Conjointes" constitué par les 

Ministres de l'Industrie en vue de discuter de questions 

pertinentes, prévoir en détail les dispositions adéquates, 

combler les lacunes du cadre actuel, développer et mettre 

en oeuvre le mécanisme dont les grandes lignes avaient été 

esquissées par les Ministres. 

2. Les Etats Membres ont été invités à coopérer avec le 

CRSESFPI aux fins de mettre au point son étude sur les 
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sociétés conjointes d' investissement en lui fournissant les 

informations nécessaires. 

3. Il a été noté avec satisfaction que le Centre de 

Productivité National Turc a présenté une étude à la 

Troisième Consultation Ministérielle, identifiant les 

domaines possibles d'une coopération entre les centres 

nationaux de productivité ou institutions similaires des 

Etats Membres . 

4. Les Etats Membres, qui ne l'ont pas encore fait, ont 

été priés de signer et/ou ratifier dans les plus brefs 

délais les différents statuts et accords élaborés dans le 

cadre de l'OCI, dans le domaine de la coopération 

industrielle, à savoir: "les Statuts de l'Association 

Islamique du Ciment", "les Statuts du Conseil Islamique pour 

l'Aviation Civile", "les Statuts de l'Union des 

Télécommunications "les Pays Islamiques" et "les Statuts de 

l'Association Islamique des Armateurs." 

D. COOPERATION AGRICOLE 

1, Il a été noté que le Comité de Suivi constitué par la 

Deuxième Conférence Ministérielle sur la Sécurité 

Alimentaire et le Développement Agricole est prévue pour le 

6 au 12 décembre 1987 à Istanbul. 
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2. L'offre du Gouvernement de la République Islamique du 

Pakistan d'abriter la Troisième Conférence Ministérielle sur 

la Sécurité Alimentaire et le Développement Agricole a été 

favorablement accueillie. 

3. Le CRSESFPI a été invité à accélérer ses études 

effectuées en collaboration étroite avec le Secrétariat 

Général, sur l'identification des "Centres de 

Perfectionnement" dans les Etats Membres et sur les 

possibilités d'établir un réseau de "Centres de Recherches 

Agricoles". 

4. L'initiative prise par la Turquie aux fins d'identifier 

quatre Centres de Perfectionnement pour la formation à court 

terme et la recherche conjointe pour le développement 

agricole dans les Rtats Membres" et le "Centre Régional pour 

la Recherche et la Formation Agro-Hydrologique pour les 

Pays Islamiques" a été noté avec satisfaction. 

5. Le programme de formation pour l'industrie des semences 

qui vient de se terminer et auquel ont participé des 

experts des Etats Membres a été favorablement accueilli. 

6. Il a été noté que le Ministère Egyptien de l'Agriculture 

et de la Sécurité Alimentaire a offert d'abriter une 
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réunion d'un groupe d'experts sur l'Alimentation yet 

l'Agriculture au Caire, début novembre 1987. 

E. LA TRAGRDIR DES ETATS MEMBERS FRAPPES PAR 
LA SECHERESSE ET AUTRES CATASTROPHRS NATURELLES 

1. Les efforts déployés à titre individuel par les divers 

Etats Membres, par la BID et par le Comité Islamique de 

Solidarité avec les Peuples du Sabel, pour venir en aide aux 

Etats Membres frappés par la sécheresse et autres 

catastrophes, ont été notés avec satisfaction, et la 

Commauté Islamique a été exhortée à ne ménager aucun effort 

à cette fin, dans un esprit islamique authentique, et à 

poursuivre et intensifier de tels efforts. 

2. La nécessité de structurer cette assistance de manière 

à améliorer le potential de production de ces pays 

sinistrés, améliorant. ainsi leurs conditions de vie, au 

moyen et à long terme, tout particulièrement en leur 

assurant une coopération technique et un transfert 

d'expertise et de connaissances techniques a été souligné 

par tous les Etats Membres. Les contributions de la BTD et 

des Etats Membres ont été appréciées. 

3. Les activités similaires entreprises dans les autres 

Fora internationaux, notamment ceux des Nations Unies 
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devraient être suivies de près, et les Etats Membres devront 

continuer d'exprimer leurs points de vue et. de contribuer 

collectivement dans les assises internationales pertinentes 

eu égard a la situation critique qui sévit en Afrique. 

4. A cet égard, la création par le 20ème Sommet de I'OUA, 

tenu en novembre 1984, du Fonds de Secours d'Urgence pour 

faire face à la famine et à la sécheresse en Afrique a été 

noté avec satisfaction. Les Etats Membres ont été invités à 

accorder leur assistance soit, directement, soit, à travers ce 

Fonds ou d'autre fonds et programmes déjà existants. 

F. ASSISTANCF AU LIBAN 

1. Le Comité Permanent réaffirme ses résolutions 

antérieures sur l'octroi d'une assistance financière et 

économique au Liban ainsi que la nécessité d'assurer des 

marchés aux produits et marchand 1 ses de ce pays, tout en lut 

accordant un traitement, préférentiel. 

Le Comité Permanent exhorte les Etats Membres, les 

institutions de développement et les institutions 

humanitaires de secours d'urgence a accorder une assistance 

immédiate et urgente, au Liban, revêtant un caractère 

humanitaire. Une telle assistance devra être orientée vers 

la fourniture de produits alimentaires de fournitures 
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médicales, de bourses d'études et d'autres produits de base 

requis d'urgence. 

2. Le Comité de Suivi a été invité à faire rapport sur la 

mise en oeuvre de cette Résolution a la Quatrième Réunion du 

Comité permanent. 

G. MESURES EN FAVEUR DE LA PALESTINE 

Le Comité Permanent pour la Cooopération Economique et 

Commerciale de l'Organisation de la Conférence Islamique réuni en 

sa Troisième Session, 

RAPPELANT toutes les résolutions adoptées par les Sommets 

Islamiques sur la question Palestinienne, 

RAPPELANT les résolutions adoptées lors des deux Sessions 

précédentes du COMCEC sur les conditions économiques et sociales 

du peuple Palestinien, 

DECIDE: 

1. a) DE CONDAMNER les politiques d'implantation 

sioniste et de confiscation de terres 

palestiniennes et l'établissement de colonies de 

peuplement sur ces terres, l'appropriation des 

sources d'eau et les lois et règlements en 
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vigueur qui ont donné lieu à la détérioration de 

la situation économique en général et, tout 

particulièrement, celle de la situation 

agricole, 

b) DE CONDAMNER ET DENONCER la politique d'Israel et 

ses pratiques coercitives à l'encontre de la 

Société d'Electricité d'Al Qods, et cela en 

spécifiant ses zones de concession et en la 

soumettant aux lois israéliennes, comme premier 

pas vers l'expropriation de ce service 

d'importance vitale et son annexion aux organismes 

de l'entité sioniste; 

2. DR FOURNIR toutes les formes d'appui et d'assistance au 

peuple palestinien dans les territoires palestiniens occupés 

aux fins de renforcer sa résistance sur son territoire et. 

lui permettre de poursuivre sa lutte, y compris: 

a) La mise en oeuvre d'un programme en faveur du 

peuple palestinien, en collaboration avec 

l'Organisation de libération de la Palestine, aux 

fins : 

- d'assurer des occasions d'emploi permanent, 

aux travailleurs et diplomés Palestiniens 

dans les territoires Palestiniens occupés par 
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la mise en place de projets productifs, 

notamment dans les domaines agricole et 

industriel; 

- de créer des instituts et des centres de 

formation professionnelle et industrielle 

dans les territoires Palestiniens occupés; 

de financer des études économiques et 

techniques de faisabilité pour des projets 

productifs dans les territoires occupés a 

travers les institutions de développement 

social et économique de l'OCI; 

b) D'appuyer le démarrage de projets importants et 

vitaux pour le peuple Palestinien; 

c) D'accorder aux produits palestiniens un traitement 

préférentiel sur les marchés islamiques tout en 

favorisant la création d'un centre pour la 

commercialisation de ces produits. 

3. Chaque Etat Membre de l'OCI est prié de décider de la 

forme et du volume de l'assistance qu'il accordera afin de 

mettre en oeuvre la présente Résolution, en collaboration 

avec l'Organisation de Libération de la Palestine. 
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4. Invite le Comité de Suivi à faire rapport, au COMCEC des 

mesures prises pour la mise en oeuvre de la présente 

Résolut i on. 

H. QUESTIONS ORGANISATIONNELLES 

Conformément à l'accord survenu à la Deuxième Session 

du COMCEC au sujet de la reconduction du mandat des Membres 

du Bureau jusqu'à la Cinquième Conférence Islamique au 

Sommet, il a été convenu que la question de l'élection du 

Bureau ne serait. pas abordée avant d'avoir étudié 

minutieusement les divers aspects de cette question et ses 

incidences. 

Il a été convenu d'inclure au sein du Bureau du COMCEC, 

en qualité de membre actif, le pays dont le Chef d'Etat 

assume la présidence de la Session de la Conférence 

Islamique au Sommet. En conséquence l'Etat du Koweit a 

été admis, par consensus, au Bureau du COMCEC en tant que 

cinquième Vice-Président jusqu'à la Sixième Conférence 

Islamique au Sommet. 

Le COMCEC a chargé le Comité de Suivi d'étudier la 

question ainsi que le rôle à être assigné par le Comité de 

Suivi à plus long terme, en fonction d'un document de base 

qui sera préparé par le Bureau de coordination du COMCEC. En 
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s'acquittant de cette tâche, le Comité de Suivi a été prié 

de tenir compte de l'importance de la continuité des 

activités de suivi. Le Comité de Suivi a été invité à 

examiner les divers aspects de la question et ses 

incidences sur le mécanisme de suivi établi par le COMCEC 

et de présenter des alternatives viables pour le 

renouvellement du mandat des membres du Bureau à la 

Quatrième Session du COMCEC. 
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O r i g i n a l : A n g l a i s 

IV 

LISTE DES DOCUMENTS DE BASE 

EXAMINES A LA TROISIEME SESSION 
DU COMCEC 

(Istanbul, 7-10 septembre 1987) 
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Original : Anglais 

LISTE DES DOCUMENTS DE BASE 

Examinés à la Troisième Session 
du COMCEC 

(Istanbul, 7-10 septembre 1987) 

1. Note de Présentation préparée par le Secrétariat 
Général de l'Organisation de la Conférence Islamique. 

(OIC/C0MCEC/3-87/D1) 

2. Rapport d'Activité sur les trois études suivantes 
assignées à la BID par COMCEC: 

(a) Système de Financement à Plus Long Terme, 
(b) Système Régional de Garantie de Crédit à 

1 ' Exportation, 
(c) Union Islamique Multilatérale de Compensation. 

(OIC/C0MCEC/3-87/D14) 

3. Note de Présentation et Projet de Texte de la 
Déclaration sur l'Etablissement d'un Système de 
Préférences Commerciales entre les Etats Membres de 
l'OCI, présenté par le CIDC. 

(OIC/COMCEC/3-87/D3) 

4. Progrès réalisés dans la mise en oeuvre du Réseau 
d'Informations Commerciales pour les Pays Islamiques 
présenté par le CIDC. 

(OIC/COMCEC/3-87/D2) 

5. Compendium des Recommandations, Décisions et 
Résolutions de divers Fora de l'OCI concernant la 
Coopération Economique et Technique entre les Pays 
Islamiques, présenté par le CRESPPI. 

(PCF/ACC03/SMI) 
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6. Progrès et Realisations de l'Association Internationale 
des Banques Islamiques présenté par 1'AIBI. 

(0IC/C0MCEC/3-87/D5) 

7. Rapport de la Chambre Islamique de Commerce, 
d'Industrie et d'Echange de Marchandises, à la 
Troisième Session du Comité Permanent pour la 
Coopération Economique et Commerciale de l'Organisation 
de la Conférence Islamique (COMCEC). 

(OIC/COMCEC/3-87/D13) 

8. Rapport du Directeur du CRSRSFPT à la Troisième Réunion 
du Comité Permanent pour la Coopération Economique et 
Commerciale (COMCEC). 

(ADM/ACC03/DR) 
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LTSTE DES PARTICIPANTS 

TROTSIEME SESSION DU COMITE PERMANENT POUR LA 

COOPERATION ECONOMIOUR RT COMMERCIALE 

DE L'OCI 

(Istanbul, 7-10 septembre 19R7) 
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LISTE DES PARTICIPANTS 

TROISIEME SESSION DU COMITE PERMANENT POUR LA 
COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

DE L'OCI 

(Istanbul, 7-10 septembre 1987) 

DRMOCRATIC AND POPULAR REPUBLIC OF ALGERIA 

- H.E. Mohamed ABERKANE 

Deputy Minister of Foreign Affairs in 
Charge of International Coopération 

- H.E. Fasla ABDELMADJID 

Ambassador , Director, International 
Economic and Cultural Relations, 
Ministry of Foreign Affairs 

- H.E. Mohamed El Hadi HAMDAD0U 

Ambassador to Ankara 
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- Mr. Meraghni Muhammed LAID 

Director, Commercial Relations, 
Ministry of Commerce 

- Mr. Ali REDJEL 

Secretary, Miuistry of Foreign Affairs 

STATE OF BAHRAIN 

- H.E. Ibrahim Ali IBRAHIM 

Ambassador to Amman 

- Mr. Youssef Abdalla KHALIFA 

First Secretary, Embassy of tbe State of 
Rahrain, Riyadh 

PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLADESH 

- H.E. Mobammad ABDULMUNIM 

Minister of Commerce 

- H.E. Khurshed ALAM 

Ambansador to Ankara 

- H.E. Hedayat AHMED 

Ambassador to Riyadh 

- Mr. Nur Mobammad AKON 

Joint Secretary, Ministry of Communication 
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- Mr. K. ABDURRAHMAN 

Deputy Secretary, Ministry of Commerce 

NEGARA BRUNEL DARUSSALAM 

- H.R. Dato Selamat MUNAP 

Deputy Minister of Development 

- Dato Haji Sal leh B.Haji. HTDIJP 

Permanent Secretary, Ministry of Development 

- Mr. Mubammad Yunos Bin Haji MAHMUD 

Senior Officer, Ministry of Development 

- Mr. Haji Baharuddin Bin Dato Haji. TALIB 

Senior Officer, Ministry of Development 

- Mr. Haji. Junaidi Bin Haji HASHIM 

Senior Officer, Ministry of Finance 

- Mr. Azahari Bin Haji AHMAD 

Assistant Director, Kconomic: Department of 
Ministry of Foreign Affairs 

UNITED REPUBLIC OF CAMEROON 

- H.E. M. Komidor NJJMOLUH 

Charge d'Affairs of Cameroon, Riyadh 
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- Mrs. Haman Adama HALIMATOU 

Director of Imports 

- Mr. Valentin MBATONGA 

Ministry of Transport 

FEDERAL ISLAMIC REPUBLIC OF COMOROS 

- Mr. Aboubakari MOHAMED 

Directior of Transport 

ARAB REPUBLIC OF EGYPT 

- Mr. Sayed Kassem EL MASRY 

Minister Plenipotentiary , Deputy Director of 
Economic Affairs, Mınistry of Foreign Affairs 

- Mr. Abdul Sami e ZAINELDIN 

Consul General,Consulate General of Egypt, 
istanbul 

- Mr. Samir Ali HOSSEIN 

Director, Afro-Asian Co-operation Department, 
Ministry of Planning 

- Mr. Ahmad Shafik MOSTAKA 

Consul, Consulate General of Egypt, istanbul. 
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REPUBLIC OF GAMBIA 

H.E. Mbemba Burama JATTA 

Minister of Economic Planning and Industrial 
Development 

- M r . Alieu M. NGUM 

Direcior of Planning, Ministry of Economy, Planning 
and Industrial Development. 

REPUBLIC OF GUINEA BISSAU 

- Ms. Isabel Maria DAVYES 

REPUBLIC OF INDONESIA 

- H.e. H.A. KUNAEFT 

Ambassador to Riyadh 

- Mr. Hoedojo HOED 

Charge d'Affaires, a.i. , Embassy of the Republic 
of Indonesia, Ankara 

- Mr. Danial FIKRI 

First Secretary, Kmbassy of the Republic of 
Tndonesia, Riyadh 

- Mr. Buchari EFFENDI 

Senior Official, Department of Foreign Affairs 
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- Mr. L. Kenan SANDAN 

Third Secretary, Embassy of tbe Republic of 
Indonesia, Ankara 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN 

- H.E. Muhammad Javad IRAVANI 

Minister of Economy and Finance 

- Mr. Mobammad Hosseini SHAHROUDI 

Head, Economy and Finance Commission, 
Islamic Assembly 

- Dr. Ali Akbar AFJEI 

Deputy Minister of Economy and Finance 

- Mr. Cyrus ARDESHIRI 

Director, Department of Trade witb Islamic 
Countries, Ministry of Trade 

- Mr. Mohammad Reza Yousef-KHAN 

Director, Economic Relations with Islamic Countries, 
Ministry of Economy and Finance 

- Mr. Seyyedi M.H. MOHAMMADI 

Political Expert, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. Ahmad Reza DANESHKHOO 

Expert, Ministry of Foreign Affairs 
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- Mr. Mahmood KHATR-ABADl 

Fxpert, International Department, Central Bank 

- Mr. Ali Bashar DOST 

Translator 

- Mr. Mohammad Ali SHAABANI 

General Director of the Minister, 
Ministary of Economy and Finance 

- M r . Eamail RAZI 

Office of the Minister, 
Ministry of Economy and Finance 

REPUBLIC OF IRAQ 

- Dr. Kubais Said ABDULFATAH 

Undersecretary, Ministry of Trade 

- Mr. Muhamuied Ali A.S. AL-OBAIDI 

Director, Central Bank of Traq 

- Mr. Hussain Ali RAJAB 

Officer, General Directory of Foreign Affairs 
Ministry of Trade 

- Mr. Hikmat ALANI 

Third Secretary, Ministry of Foreign Affairs 
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HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN 

- H.E. Taher H. KANAAN 

Minister of Planning 

- Dr. Fayez TARAWNEH 

Economic Advisor to The Prime Minister 

- H . E . Ahmad AL-BAHLI 

Charge d'Affaires, Jordan Embassy, Ankara 

STATE OF KUWAIT 

-- H.E. Jassirn M. AL-KHURAFI. 

Minister of Finance and Economy 

- H.E. Mohammad A. AL-SALEH 

Ambassador to Ankara 

- Mr. Khalid Jasim AL-RUBAI'AN 

Director, Economic Organisation Department, 
Ministary of Finance and Economy 

- Mr. Mubammed A. AL-MURSHED 

Director, Undersecretary 's Office, 
Ministry of Finance and Economy 

- Mr. Abdulkerim D. AL-TURKI 

Counsellor, Economic Department, 
Ministry of Foreign Affairs 
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Mr. Abdul M. M. AL-OTHMAN 

Director, Legal Affairs, 
Ministary of Finance and Economy 

Mr. . Ishaq A. MOHAMED 

Head, Section of Economic Relations 

RKPUBLTC OF LKBANON 

- H. E. Yahya MAHMASSANI 

Ambassador to Ankara 

- Mr. Zaidan ALSAGHIR 

Consul General, Consulate General of Lebanon, 
Istanbul. 

SOCIALIST PEOPLE'S LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA 

- H.E. Mübarek Abdullah SHAMIK 

Minister of Transportation 

- Mr. Ali Omar ALI 

Ministry of Transportation 

- Mr. Muhammed Ali ABU-ZIYAN 

Ministry of Transportation 

- Mr. Ahmed Ali AL-ZAHRA 

Ministry o f Transportation 
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- Mr. Ahraet Al Rtri CUMA 

Department of Teobnicnl Coopération, Ministry of 
Foreign AffairvS 

- Mr. Muhammed Swai AOIIN 

Tslamie Department, Ministry of Foreign Affairs 

MALAYSIA 

- H.F. Dato Kamarudin ABU 

Ambassador to Ankara 

- Mr. Badri Haji MASRT 

Senior Deputy Direetor, Ministry oF 
Trade and Tndustry 

- Dr. Hadenan JAT.TT, 

Deputy Secretary, Finance Division, 
Ministry o f Finance 

REPUBLIC OF MALDIVES 

- H.E. Abdul Sattar Moosa DIDI 

M i n i s t e r of F i s h e r i e s 

- Mr. Salah SHIHAB 

Undersecretary, Ministry of Foreign Affairs 
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ISLAMIC REPUBLIC OF MAURITANIA 

- H.E. Mohamed Khattri Ould SEGANE 

Secretary General, Ministry of Commerce and 
Transport 

- Mr. Mohamed L.O. NEGIR 

Chief, External Commerce Division 

KINGDOM OF MOROCCO 

- H.E. Boubker CHERKAOUJ 

Ainbaasador to Ankara 

- Mr. Hassan ABOUYOUB 

Direotor, Foreign Trade 

- Mr. Aziz KADIRI 

Second S e c r e t a r y , E m b a s s y of t h e Kingdom of Morocco, 
Ankara 

SULTANATRE OF OMAN 

- H.R. Haraoud H. AL-HABSI 

Undersecrelary, Economic Affaira, Ministry of 
Finance and Economy 

- Dr. Said Bin Amer AL-RIYAMJ 

Economic Researcher, Ministry of Commerce and 
Industry 
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Mr. Ashraf AL-NABHANY 

Economic Resarcher, Ministry of Finance and 
Economy 

ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN 

- H.E. Mubammad A. Khan KHATTAK 

Minister of Communications 

- H.E. Altaf A. SHAIKH 

Ambassador to Ankara 

- Mr. Mian Mumtaz ABDULLAH 

Additional Secretary, Ministry of Commerce 

- Mr. Abdul Rehman KHAN 

Joint Secrotary, Ministary of Communications 

- Mr. Khalid MAHMOOD 

Counsellor, Embassy of Pakistan, Ankara 

- Mr. Tarıq Iqbal PURI 

Consul General, Consulate General of Pakistan, 

Istanbul 

PAT.RSTTNR 

- Mr. Abdui razz«k FI.--YAHYA 

Member of the Executive Committee of the Pï.O, 

Head of Department of Economie: Affaira 
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- H.E. R. H. Hijazi (ABU FIRAS) 

Ambassador to Ankara 

- Dr. Mohaınmad EN NAHHAL 

Director, Economic Department of PLO 

- Dr. Jewad Naji ALAWAD 

D i r e c t o r 

- Dr. M o h a m m a d Abu KOSH 

D i r e c t o r 

STATE OF QATAR 

- H . E . A b d u l l a h Bin N. AL SUWEIDI 

M i n i s t e r of C o m m u n i c a t i o n s and T r a n s p o r t 

- M r . Sheikh H. Bin A. AL-THANI 

D i r e c t o r G e n e r a l , M i n i s t r y of E c o n o m y and C o m m e r c e 

- Mr. Ahmed Ali MARAFI 

Undersecretary, Ministry of Communications and 
Transport 

- Mr. Ali Hassan Al KHALAF 

Director, Economic Affairs Department, 
Ministry of Economy and Commerce 
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- Mr. Ali Haaaan AT,-KHATKR 

Office Manager of ihe Mi nişler of Communications 
and Transport 

- Kng. Abdulla A] i AT.-MANNA7 

Assistant General Manager, Qatar Public 
Telecowwunicati on Corporati on 

- Kng. Salah Rashed AT.-SUT.ATTÏ 

Head, Traffic Engineering Section, Mi ni siry of 
Public Works 

KTNGDOM OF SAUDI ARABIA 

- H.K. Mohamed ABALKHAII, 

Minister of Finance And National Economy 

- H.E. Osama Jafar FAQUJH 

Deputy Minister of Finance and National Economy 
for International Economic Coopération 

- H.E. Dr. Abdulaziz KHOJAH 

Ambassador to Ankara 

- H.K. Abdurrahman KHOZAMY 

Commercial Attache, Embassy of the Kingdom of 
Saudi Arabia, Ankara 

- Mr. Abdulaziz Al WEHAIB 

Advisor for Economy, Ministry of Finance and 
National Economy 
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- Mr. Khalid RUWAYSHID 

Economist, Ministry of Finance and National 
Economy 

Mr. Abdullah Al NAFISA 

Economist , Ministry of Finance and National 
Rconomy 

Mr. Mohammed Al MAZID 

Office of the Minister of Finance and National 
Economy 

- Mr. Mohammed Abbas HAMZAH 

Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. Esanı A. AL MAHDY 

Director, Protection and Encouragement 
Department, Ministry of Industry and Electricity 

REPUBLIC OF SENEGAL 

- H . E . A b d o u r a h m a n e TOURE 

M i n i s t e r o f Commerce 

- Mr. Abdoulaye DIAGNE 

Director, External Commerce 

- Mr. Abdoukarim DIOUF 

Chief of Section, Ministry of Foreign Affairs 
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SOMALI DEMOCRATIC REPUBLIC 

- H.E. Mohamed Omar SHARIF 

Ambassador to Ankara 

THE REPUBLIC OF SUDAN 

- H.E. Dr. Bashir OMAR 

Minister of Finance and Economy 

- Mr. Mohamed Abdalla BABIKER 

Director General of External Finance, Ministry of 
Finance and Economy 

- Mr. Ahmad Khalid SHARFI 

Undersecretary, Ministry of Transport and 
Communications 

- Mr. Mohamed Bashir AHMED 

Deputy Director General, Department of Economy, 
Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. Badur EL Din M. SALISH 

Assistant Undersecretary, Minister of 
Commerce and Supply 

SYRIAN ARAB REPUBLIC 

- H.E. Abdel -Aziz AL-RIFAI 

Awbassador to Ankara 
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REPUBLIC OF TUNUSIA 

- H.E. Maosour SKHIRI 

Minisier of Equipment, Housing and Transport 

- H.E. Mohsen ERINI 

AmbflBsador to Ankara 

- Mr. Mohamed Ali MAMLOUK 

Director, Ministry of Trade and Industry 

- Mr. Mohammed Ali JEDDl 

Chief, Commercial Représentation of Tunisia, 
Istanbul 

- Mr. Khelifa MOUADHEN 

Ministry of Equipment, Housing and Transport 

REPUBLIC OF TURKEY 

- H.E. Kaya ERDEM 

Minister of State And Deputy Prime Minister 

- H.E. A. Kurtcebe ALPTRMOÇIN 

Minister of Finance and Customs 

- Mr. Yavuz CANEVI 

Undersecretary of State for Treasury and 
Foreign Trade 
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- H.E. Ercan VURALHAN 

Ambassador to Riyadh 

- Mr. ismail Hakkı BATUK 

Economic and Financial Advisor to the Président 
of the Republic 

- Mr. Faik KOÇ 

Deputy Undersecretary, Ministry of Industry and 
Trade 

- Mr. Nazmi DeMİR 

Deputy Undersecretary, Ministry of Agriculture 
Forestry and Rural Affairs 

- Mr. Gazi ERÇEL 

Director General, Foreign Economic Relations 
Undersecretariat of Treasury and Foreign Trade 

- Mr. Yalçın TUĞ 

Minister PIenipotentiary, Spécial Advisor to the 
Minister of State and Deputy Prime Minister 

- Mr. Gündüz AKTAN 

Deputy Director General, Ministry of Foreign 
Affairs 

- Mr. Osman ASLAN 

Spécial Advisor to the Minister of State and 
Deputy Prime Minister 
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- Mr. Turgay ÖZKAN 

Spécial Advisor to the Minister of State and 
Deputy Prime Minister 

COMCEC Coordination Office 

- Dr. Yusuf Bozkurt ÖZAL 

Undersecretary of State for State Planning 
Organisation, Chief Executive o f the COMCEC 
Coordination Office 

- Mr. Yaşar YAKIŞ 

M i n i s ter P 1 e n i p o t e n t i a r y , 

Head of the COMCEC Coordination Office 

- Mr. Celal ARMANGİL 

Deputy Head of the COMCEC Coordination Office 

- Mrs. Nurhan MACUN 

Deputy Head of tbe COMCEC Coordination Office 

- Mr. Mustafa ŞIRIN 

Deputy Head of tbe COMCEC Coordination Office 

- Mrs. Nebile TAYŞI 

Economist 

- Mr. Yakup KARACA 

Economist 

- Mr. Ferruh TIĞLI 

Coordinator of Documentation Services 
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UNITED ARAB EMIRATES 

- H.E. Saif Ali. AL-JARWAN 

Minister of Economy and Trade 

- Mr. Mohammed Rasa AL-ALI 

Ambaasador to Ankara 

- Mr. Ateeq Abdurrahman ATEEQ 

Deputy Undersecretaiy, Ministry of Economy and 
Trade 

Mr. Ibrahim HUSSAIN 

Director, Foreign Trade, Ministry of Economy 
and Trade 

- Mr. Salabadin KAMALI 

Manager of Minister's Office 

REPUBLIC OF UGANDA 

- H.E. Ibrahim MUKIIBJ 

Minister of Foreign Affairs 

- H.E. Prof. Kyesimira YOWERI 

Minister of Planning and Economic Development 

- Dr. Willy KABERUKA 

P r e s i d e n t i a l A d v i s o r on Economic A f f a i r s 
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- Mr. Collins KALAMYA 

Second Secretary, Embassy of Republic of 
Uganda, Riyadh 

DEMOCRATIC REPUBLIC OF YEMEN 

- Mr. Ahmed Saleh ABDO 

Depuly Minister of Transport and Communicalions 

- Mr. Jalal Mohammed MOULA 

Assistant Deputy Minister of Planning 

- Mr. Kamal Ali ALKATHIRI 

Ministry of Transport and Communications 

TURKISH REPUBLIC NORTHERN CYPRUS (OBSERVER) 

- H.E. Mehmet BAYRAMOGLU 

Minister of Finance and Customs 

OIC ORGANS AND INSTITUTIONS 

GENERAL SECRETARIAT OF THE ORGANIZATION 
OF THE ISLAMIC CONFERENCE 

- H.E. Syed Sharifuddin PIRZADA 

Secretary General 
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- H.E. Tan Sri. Abdul Ralman JALAL 

Assistant Secretary General 

- Mr. A. Engin ANSAY 

Director, OIC Permanent Observer Mission, 
New York 

- Mr. Nabil MAAROUF 

Director, Administration and Finance 

- Mr. A.K.M. FAROOQ 
Director, Economic Affairs 

- Mr. Mustufizur Rahman KHAN 

Economic Affairs Department 

STATISTICAL, ECONOMIC AND SOCIAL RESEARCH AND 
TRAINING CENTER FOR ISLAMIC COUNTRIES (SESRTCIC) 

- Dr. Sadi CINDORUK 

Director 

- D r . I I h a n U Ğ U R E L 

Executive Coordinator 

- Mr. Oker GÜRLER 

Economist 

134 



OIC/COMCEC/3-87/LP Annex 1. à OIC/COMCEC/3-87/REP 

IST.AMIC CENTER FOR DEVELOPMENT OF TRADE (ICDT) 

- D r . D r i s s A l a o u i M'DAGHRI 

D i r e c t o r 

- D r . B a d r e - E d d i n e ALLALI 

Senior Economist 

ISLAMIC CHAMBER OF COMMERCE, INDUSTRY AND COMMODITY 
EXCHANGE (ICCICE) 

- Mr. Alloune DAT 

Secretary General 

ISLAMIC DEVELOPMENT BANK (IDB) 

- H.E. Dr. Ahmad Mohammed ALI 

Presidéni 

- Dr. Korkut ÖZAL 

Director, İslamic Research and Training 
İnstitute 

- Dr. Assibi O. ABUDU 

Coordinator, Economic and Policy Department 

- Dr. Ridha SAADALLAH 

Senior Economist, Islamic Research and 
Training Instrtute 
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- Mr. Choudhary M. SADIQ 

Consultant 

- Mr. Hussein Abdel Ali ABDEL AZIZ 

Assistant to Externa Relations and Information 

0fficer 

ISLAMIC CENTRE FOR TECHNICAL AND VOCATIONAL TRAINING AND 
RESEARCH (ICTVTR) 

- Prof. Dr. M. PATWART 

Director 

ISLAMIC FOUNDATION FOR SCIENCE, TECHNOLOGY AND DEVELOPMENT 
(IFSTAD) 

- Prof. Dr. Ali KETTANI 

Director General 

INTERNATIONAL ASSOCIATION OF ISLAMIC BANKS (IAIB) 

- Dr. Ashraf Uz ZAMAN 

Advisor 

- Mr. ismail Hassan MOHAMMED 

Advisor 
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ISLAMIC SHIPOWNERS ASSOCIATION 

- Mr. Ghazi Othman NAZER 

Secretary General 

- Mr. Ady Hatim TAWFIQ 

Director, Secretary General's Office 

FEDERATION OF CONSULTANTS FROM ISLAMIC COUNTRIES (FCIC) 

- Mr. Slah-Eddine BENSAID 

President 

- Mr. Syed Saeed JAFRI 

Member of the Executive Committee 

- Mr. Tarek M.A. AL-SHAWAF 

Vice-Chairman 

- Mr. Papa Adadou CISSE LO 

General Manager 

ASSOCIATION OF DEVELOPMENT FINANCE INSTITUTIONS IN MEMBER 
COUNTRIRS OF IDB (ADFIMI) 

Mr. Aydemir KOÇ 

Secretary General 

137 



OIC/COMCEC/3-87/LP Annex 1 à OIC/COMCEC/3-87/REP 

OTHER INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 

UNITED NATIONS CONFERENCE ON TRADE AND DEVELOPMENT (UNCTAD) 

- Mr. M. G. DEDEYSTERE 

Chief of the Shipping Section 

ARAB INDUSTRTAL DEVELOPMENT ORGANIZATION (AIDO) 

- Mr. Mohamad Said ALI 

Director of Planning and Follow-up 

138 



0IC/C0MCEC/3-87/SP(1) Annexe 2 à 0IC/C0MCeC/3-87/REP 

Original : Turc 

II 

DISCOURS D'OUVERTURe DE S.E. KENAN EVREN 
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DISCOURS D'OUVERTURE DR S.E. KENAN EVREN 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE ET 

PRESIDENT DU COMCEC 
A L'OCCASION DE LA TROISIRME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 7 septembre 1987) 

excellences, 

Honorables Délégués, 

Distingués Invités, 

C'est un plaisir pour moi d'inaugurer cette Troisième 

Session du COMCRC en ma qualité de son Président. 

Je voudrais vous exprimer tout mon plaisir de vous 

revoir en Turquie, Je suis convaincu que vos travaux au 

cours des jours qui suivront contribueront, dans une très 

large mesure, à la promotion de la coopération économique et 

de la solidarité entre les Etats Membres. 

Honorables Délégués, 

Depuis sa Première Session en novembre 1984, le COMCEC 

s'est affirmé comme l'un des fora importants de 
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l'Organisation de la Conférence Islamique. Le COMCEC a 

accompli des progrés considérables dans le domaine de la 

coopération économique entre les Etats Membres, en moins de 

trois ans, grâce à la stratégie efficace et. aux décisions 

pertinentes que vous ave?; adoptées à ce forum. Je voudrais, 

à cette occasion, exprimer mon appréciation et ma gratitude 

aux Etats membres et aux organes affiliés et subsidiaires de 

l'Organisation de la Conférence Islamique pour leur volonté 

de coopération et la précieuse assistance qu'ils apportent 

au COMCEC dans le cadre de la coopération économique. 

Nos efforts ont commencé à porter leurs fruits en peu 

de temps, comme le prouvent les progrès concrets réalisés 

notamment dans le domaine de la coopération commerciale. Le 

projet d'Ordre du Jour de la présente Session renferme des 

points qui en témoignent. 

Le Système de Financement du Commerce à Plus Long Terme 

établi dans le cadre de la Banque Islamique de Développement 

est l'exemple le plus remarquable de ce progrès. 

C'est une source de grande satisfaction de constater 

que le Système est. devenu pleinement opérationnel, dix 

pays ayant versé la première tranche de leurs contributions. 

Je suis confiant que la mise en oeuvre de ce Programme aura 

un impact positif sur le volume du commerce entre nos pays. 
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Je suis convaincu que d'autres projets de coopération 

économique, portant sur les secteurs figurant dans le Plan 

d'Action, seront mis en oeuvre avec la même efficacité, 

grâce à votre appui soutenu. 

Honorables Délégués, 

La cinquième Conférence Islamique au Sommet, tenue au 

Koweit en janvier dernier, a permis d'évaluer pour la 

première fois, les initiatives du COMCEC, sous tous leurs 

aspects, par la plus haute instance de prise décision de 

l'Organisation de la Conférence Islamique. 

Un Rapport d'Activité détaillé sur les travaux du 

COMCKC depuis sa Première Session tenue en novembre 1984 a 

été présenté à la Cinquième Conférence Islamique au Sommet. 

Kn outre, dans ma déclaration devant le Sommet, j'ai fait le 

point de la stratégie de coopération économique que nous 

avons adoptée et les mesures prises concernant 

l'organisation de nos travaux. 

C'est un plaisir pour moi d'annoncer que la Cinquième 

Conférence Islamique au Sommet a pleinement approuvé nos 

décisions et s'est félicité des progrès rapides réalisés 

dans le domaine de la coopération économique sous les 

auspices du COMCEC. 
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Nous ne devrions cependant pas nous contenter de ce que 

nous avons déjà accompli, mais devons constamment chercher à 

améliorer la qualité de notre travail. 

Dans ce contexte, je voudrais attirer votre attention 

sur l'une des trois Résolutions adoptée au Cinquième Sommet, 

intitulée "Résolution sur la Conduite des Activités du 

COMCRC. Cette résolutions demande, entre autres, la 

réduction graduelle de la fréquence et du niveau des 

réunions ministérielles dans les divers domaines de 

coopération économique, qui font double emploi avec le 

COMCRC, et de faire état des conclusions de telles réunions 

dans l'ensemble des travaux du COMCEC 

La mise en oeuvre de cette Résolution pourrait 

nécessiter une reévaluation des pratiques et des procédures 

actuelles, dont nous étions convenus, au sujet de la 

coordination et du suivi des activités de coopération 

économique qui se poursuivent au sein de l'OCI. 

Je suis convaincu que vous prendrez les mesures qui 

s'imposent pour répondre à la décision du Sommet. 
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Honorables Délégués, 

Distinggués Tnvités, 

Les transports constituent un autre secteur prioritaire 

du Plan d'Action dont sera saisie la Première Réunion 

Ministérielle qui se tiendra parallèlement à cette Seasion 

du COMCEC. Au départ, cette Session du COMCEC devait se 

tenir conjointement. avec la réunion des Ministres des 

Transports et des Communications. Cependant, sur la 

suggestion de la troisième Réunion du Comité de Suivi du 

COMCEC, j'ai réalisé que les deux sujets étaient trop 

exhaustifs pour une seule réunion, et. décidé de consacrer la 

Réunion aux questions de transport uniquement. Cette 

décision est aussi conforme à la stratégie du COMCRC, à 

savoir de couvrir les seuls domaines qu'il est possible 

d'aborder dans les délais impartis. 

Honorables Délégués, 

Vous avez certes dû relever que le programme de nos 

travaux à cette Session diffère sensiblement du programme de 

nos sessions précédentes. Au cours de la Session, les Chefs 

de Délégation auront l'occasion de poursuivre un débat 

général, tandis que leurs Hauts Fonctionnaires se pencheront 

sur les points de l'ordre du jour. Cette nouvelle 

organisation des travaux vise plusieurs fins: 
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Prewièrement, j'ai estimé utile de fournir aux 

Ministres l'occasion d'engager des pourparlers bilatéraux et 

multilatéraux en marge de la Réunion, sans se sentir 

talonnés en ce qui concerne l'examen des points de 1'Ordre 

d u J o u r . 

Deuxièmement, les Chefs de Délégation sont priés de 

Faire état au cours de leurs déclarations, de l'expérience 

de leurs pays respectifs dans les domaines couverts par les 

points de l'Ordre du Jour. Cette mesure a été préconisée 

pour permettre aux Etats Membres de bénéficier de 

l'expérience d'autres pays frères. J'ai été d'avis que les 

Etats Membres pouvaient bénéficier bien davantage de 

l'expérience de pays frères que de celle de pays aves 

lesquels ils ont peu d'affinités. Ces déclarations de 

valeur seront traduites dans les trois langues de travail 

et. distribuées aux Etats Membres après la Réunion. 

Trointernent, les Chefs de Délégation sont priés de 

proposer de nouveaux domaines de coopération économique. 

Après la Session, je demanderais au Comité de Suivi de les 

classifier et d'essayer' de les traduire en des projets 

concrets de coopération. 
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Priorité sera accordée aux projets que l'on peut 

exécuter en un couri laps de temps et. qui n'impliquent pas 

un coût beaucoup plus élevé. 

Je suis d'avis que ces séances de débat général 

peuvent, à l'avenir, devenir un forum important dans le 

cadre duquel les questions économiques et financières 

internationales pourront être débattues, et, où les points 

de vue et prises de positions des Etats Membres sur ces 

questions pourront être harmonisés. 

J'évaluerais en outre les avantages et les 

inconvénients de ce programme de travail, à la lumière de 

l'expérience de la présente Session, pour décider s'il faut, 

le maintenir, le rejeter ou l'améliorer. 

Je suis convaincu que la réalisation d'un niveau 

satisfaisant de coopération économique entre les Rtats 

Membres permettra à ceux-ci, grâce à une action concertée, 

de jouer un rôle significatif sur le plan de l'économie 

mondiale et rehaussera leur pouvoir de négociation au sein 

des fora internationaux pertinents. 

Rn conclusion, j'aimerais exprimer le souhait de voir 

cette Session du Comité Permanent aboutir à la réalisation 

d'un plus grand nombre de résultats concrets afin de nous 
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permettre tracer le cadre de nos futurs efforts. Je vous 

soubaite plein succès dans vos travaux. 
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DISCOURS DE S.E. TURGUT ÖZAL 

PREMTER MINISTRE DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRESIDENT SUPPLEANT DU COMCEC 

A LA SEANCE INAUQURALE DE LA TROISIEME SESSION 

DU COMCEC 

(Istanbul, 10 septembre 1987) 
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DISCOURS DE S.E. TURGUT ÖZAL 
PREMIER MINISTRE DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRESIDENT SUPPLEANT DU COMCEC 
A LA SEANCE INAUGURALE DE LA TROISIEME SESSION 

DU COMCEC 

(Istanbul, 10 septembre 1987) 

Son Excellence le Président de la République de Turquie, 

Son Excellence le Secrétaire Général de l'Organisation, 
de la Conférence Islamique, 

Honorables Délégués, 

Honorables Invités, 

Au nom du Gouvernement Turc je vous souhaite la 

bienvenue à la Troisième Session du Comité Permanent pour la 

Coopération Economique et Commerciale de l'Organisation de 

la Conférence Islamique. Le Gouvernement Turc se félicite 

d'accueillir ici, à Istanbul, cette réunion si importante. 

J'espère que les dispositions qui ont été prises sont 

satisfaisantes et je vous souhaite un séjour très agréable 

en Turquie 
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Honorables Délégués, 

Nous sommes conscients que les conditions économiques 

internationales ne se sont que légèrement améliorées depuis 

la récession de 1982 , la plus grave que le monde ait connue 

depuis la période de l'après-guerre. Ce que l'on nomme 

redressement économique dans le monde occidental 

industrialisé n'est en fait qu'une croissance lente comparée 

à celle des années 60 et 70. 

Le commerce international est en stagnation, les 

mesures protectionnistes se sont multipliées, les termes de 

l'échange en ce qui concerne les produits de base exportés 

par les pays en développement sont tombés au niveau le plus 

bas, qui ait jamais été atteint en cette dernière moitié du 

siècle. Les marchés des pays industrialisés ont perdu leurs 

potentiel de croissance et cette conjoncture a sérieusement 

affecté les exportations des pays en développement. 

II n'est donc pas surprenant que le problème de la 

dette se soit aggravé davantage, bien qu'une stratégie de la 

dette orientée vers la croissance ait été initiée il y a 

deux ans. Les pays en développement débiteurs souffrent 

non seulement d'un transfert inadéquat de ressources dans le 

cadre de cette stratégie mais aussi du fait que leurs 
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recettes à l'exportation n'augmentent pas suffisamment pour 

leur permettre d'honorer leurs obligations à 3'égard du 

service de leur dette. 

Ln communauté internationale fonde de grands espoirs 

sur les négociations commerciales multilatérales, engagées 

dans le cadre du GATT, dénommées "Uruguay round". Mais il 

est toutefois évident que ces négociations ne porteront 

leur fruit, que dans un avenir lointain. 

il convient par ailleurs de tenir compte du 

déséquilibre croissant, dans le commerce international, des 

fluctuations des taux du change et des taux réels 

d'intérêt très élevés. 

Cet état de choses suscite de graves incertitudes quant 

aux perspectives économiques globales et ne favorise pas 

une croissance économique stable à l'échelle internationale. 

Dans cette conjoncture, un ordre de priorité très élevé 

doit être accordé au renforcement de la coopération 

économique entre les pays Islamiques qui, aujourd'hui, revêt 

une importance capitale pour nous tous. 

La promotion de la coopération économique dans le Monde 

Islamique ne doit pas être perçue comme alternative à nos 

relations avec le reste du monde, ou un affaiblissement de 
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ces relations; il ne faut non plus pas les percevoir comme 

une simple contribution supplémentaire à nos efforts de 

développement. En réalité, la coopération accrue entre nous 

est de nature à faciliter nos relations économiques avec le 

reste du monde, sur une base plus rationnelle et plus 

équitable. Elle les enrichira en ouvrant de nouveaux 

horizons pour nos transactions mutuelles d'affaires les 

rendant ainsi véritablement multi-dimensionne11es. 

Comme vous le savez, la Turquie a récemment posé sa 

candidature pour adhérer en tant que membre à part entière 

à la communauté Economique Européenne, qui est l'objectif 

ultime de l'Accord d'Ankara signé en 1963. En déployant de 

tels efforts nous demeurons pleinement conscients de 

notre identité et de notre histoire nationales. Etant un 

pays partageant des liens étroits avec l'Europe et le monde 

musulman, la Turquie sera en mesure d'être réellement 

une jonction entre les deux parties et jouer ainsi un 

rôle positif en faveur de l'entente mutuelle. Son 

affiliation au COMCEC facilitera certainement ce rôle 

Excellences, 

Honorables Délégués, 

Je suis heureux de pouvoir déclarer que les activités 

de coopération économique déployées dans le cadre du COMCEC 
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depuis la Première Session du Comité Permanent ont été 

couronnées de succès. La coopération multilatérale, nous en 

sommes parfaitement conscients, avance lentement mais 

sûrement. Je suis persuadé que le succès actuel sera 

maintenu à l'avenir, grâce à la coopération des Etats 

Membres, du Secrétariat; Général de la Conférence Islamique, 

des organes subsidiaires et affiliés de l'OCI et d'autres 

institutions internationales; et aboutira à des résultats 

tangibles dans l'intérêt des Etats Membres. 

Notre histoire commune, notre héritage culturel et 

notre même foi sont des atouts inestimables pour une 

coopération toujours croissante. Nos peuples inspirés par 

la même foi et partageant les mêmes traditions rejettent 

toute hostilité politique entre eux. Motivés par notre 

unité culturelle et notre désir de coopératon économique 

nous pouvons surmonter nos différends politiques. 

L'histoire a toujours démontré que les liens économiques 

étroits entre les divers pays mènent inéluctablement à la 

mitigalion des conflits politiques, en ayant recours à 

1'interactionn des forces éprises de paix et de 

compréhension mutuelle. La Communauté Islamique mérite 

certainement de jouir de la paix et de la prospérité et nous 

prions pour la réalisation de cet objectif. 
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Dans ce contexte, nous proposons ce que j'appellerais 

le "pipeline" ou les "pipelines" de la paix qui charrieront 

les eaux des deux rivières du sud de la Turquie à la 

Péninsule Arabique. Nous sommes convaincus de la 

faisabilité de ce projet; il contribuera non seulement. au 

resserrement des relations économiques existantes mais 

également à la création de liens nouveaux et solides dans 

notre intérêt commun, qui ne peuvent que renforcer la paix 

dans la région. 

De nombreux aspects de complémentarité existent en 

effet entre les Etats Membres de l'OCI et sont de nature à 

favoriser une coopération économique plus étroite, tel que 

le prouve cet exemple. Permettez-moi de citer, dans ce 

contexte, parmi les domaines qui se prêtent à une 

coopération plus ample, la construction de nouveaux gazoducs 

et oléoducs pour l'agrandissement du réseau actuel, le 

perfectionnement du système de télécommunication, 

l'utilisation des avantages de la technologie moderne, la 

construction d'autoroutes et de voies ferrées reliant les 

Ktats de l'OCT et, au premier chef, l'adoption des mesures 

nécessaires à la promotion du tourisme entre nos pays, 

créant ainsi un climat de compréhension et de connaissance 

mutuelles susceptible de resserrer les relations 

commerciales et humaines. Ces potentialités doivent être 
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canalisées dans le sens d'une coopération dynamique. Tel 

doit être l'objectif principal du COMCEC. 

La stratégie de coopération économique adoptée par le 

COMCRC commence déjà à porter ses fruits. Le Système de 

Financement du Commerce à Plus Long Terme, qui est devenu 

opérationnel au sein de la Banque Islamique de 

développement, suite au versement par dix pays de la 

première tranche de leurs contributions, constituera un 

mécanisme efficace pour la promotion du commerce intra-

islamique. J'espère sincèrement que d'autres mécanismes 

seront mis en place et que des échanges accrues entre les 

pays de l'OCI poseront les permiers jalons sur la voie d'une 

coopération dans d'autres domaines. Le renforcement de 

notre coopération ne peut que donner un élan à notre 

croissance économique, réduire notre dépendance et 

neutraliser les effets adverses des difficultés économiques 

mondiales. 

Je suis convaincu que votre précieuse contribution à 

cette Session du COMCEC renforcera davantage la coopération 

économique et aboutira à de nouveaux résultats positifs en 

faveur du Monde Islamique. 
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Avant de conclure, j'aimerais vous souhaiter plein 

succès dans vos travaux ainsi qu'un très agréable séjour en 

Turquie. 
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IV 

DISCOURS DE S.E. SYED SHARIFUDDIN PIRZADA 

SECRETAIRE GENERAL DR L'ORGANISATION 

DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE A LA SEANCE D'OUVERTURE 

DE LA TROISIEME SESSION DU COMITE PERMANENT POUR LA 

COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

(Istanbul, 7 septembre 1987) 
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DISCOURS DE S.E. SYED SHARIFUDDIN PIRZADA 
SECRETAIRE GENERAT, DE L'ORGANISATION 

DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE A LA SEANCE D'OUVERTURE 
DR LA TROISIRME SRSSION DU COMTTR PRRMANRNT POUR LA 

COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

(Istanbul, 7 septembre 1987) 

Monsieur le Président, 

Monsieur le Premier Ministre, 

Honorables Ministres, 

Excel1ences, 

Mesdames et Messieurs, 

C'est un grand honneur et un privilège pour moi d'être 

présent à cette séance d'ouverture conjointe de la Troisième 

Session du Comité permanent pour la Coopération Economique 

et Commerciale et de la Première Réunion des Ministres des 

Transports des Etats Membres de l'Organisation de la 

Conférence Islamique, et de prendre la parole devant cette 

auguste assemblée, l'instance désignée pour élaborer la 

politique visant essentiellement à la promotion de la 

coopération économique et commerciale et le développement 

dans le Monde Islamique. 
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Je voudrais exprimer ma profonde reconnaissance à S.E. 

le Président Kenan EVREN, Président du Comité permanent et à 

S.R. Turgut ÖZAL Premier Ministre et Président Suppléant, 

pour l'intérêt personnel soutenu et constant qu'ils 

accordent à la mise en oeuvre du Plan d'Action de l'OCI 

visant la consolidation de la coopération économique, et 

pour les efforts louables qu'ils déploient en faveur du 

progrès socio-économique des Etats islamiques. L'allocution 

d'ouverture de S.R. le Président Kenan EVREN, et celle de 

S.R. Turgut ÖZAL prouvent qu'ils sont décidés à resserrer 

davantage les liens économiques et commerciaux qui unissent 

les Etats membres de l'OCT. Je suis convaincu que leurs 

discours judicieux traceront le cadre des délibérations du 

Comité Permanent, et ceux de la réunion des Ministres du 

Transport et des Communications. 

Monsieur le Président, 

Istanbul, cette belle ville historique, ne nous est. pas 

étrangère, puisqu'elle a déjà accueilli plusieurs 

conférences importantes, notamment, les Première et. Deuxième 

Sessions du COMCRC. Rt nous sommes encore une fois émus par 

l'accueil chaleureux et l'hospitalité légendaire que le 

Gouvernement et le peuple de Turquie ont réservés aux 

délégués. Je voudrais, à cet égard, leur exprimer mes 
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remerciements et mon appréciation pour les excellentes 

dispositions qu'ils ont prises pour tenir ces deux 

importantes conférences . 

Monsieur le Président, 

La Troisième Session du Comité Permanent pour la 

Coopération Economique et Commerciale se tient dans une 

conjoncture grave créée par les répercussions 

persistantes du système économique mondial, système injuste 

dont les rênes du pouvoir sont tenues par un petit, nombre de 

pays industrialisés, qui les dirigent; souvent au détriment 

des intérêts du inonde en développement, auquel appartiennent 

les pays Islamiques. Les pays développés adoptent encore 

des politiques et des pratiques rétrogrades qui vont à 

I'encontre des fins et objectifs du nouvel ordre économique 

international. Le dialogue Nord-Sud est dans une impasse 

depuis de nombreuses années. Par ailleurs, les économies 

faibles et vulnérables des pays en développement sont 

fortement désavantagées par un système économique 

international intrinsèquement inéquitable, et ont été 

exposées aux fluctuations de la conjoncture économique 

internationale. Leur croissance a donc été freinée et le 

fossé qui sépare les pays développés des pays en 

développement s'est creusé davantage. La situation 
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économique internationa1e est marquée par la décroissanee de 

la coopération internationale , le fardeau écrasant de la 

dette, les termes défavorables de l'échange, le 

ralentissement du flux de I'assistance et la 

multiplication des barrières du protectionnisme. La 

produetion globale a diminué, les prix des produits de base 

sont en baisse croissante, alors que ceux des produits 

manufacturés importés par les pays en développement ne 

cessent de hausser. Les problèmes relatifs à la monnaie, aux 

finances, au commerce et à l a i d e sont devenus d'une gravité 

telle qu'ils exigent, des mesures urgentes pour y remédier. 

Ces mesures doivent comprendre la reprise du dialogue Nord-

Sud, d'une part, et une coopération économique plus étroite 

entre les pays du Sud eux mêmes, d'autre part. 

Monsieur le Président 

Les problèmes rencontrés par les Etats Membres de l'OCI 

dans la réalisât on de leurs programmes de développement 

socio-écconomi que n'ont pas beaucoup changé depuis la 

dernière session du Comité Permanent Le redressement de 

l'économie mondiale, que n'ont pas connu un grand nombre 

d'Etats Membres do I'OCl, est pratiquement demeuré sans 

rapport aucun avec le processus de développement des Etats 

islamiques. La production mondiale et le commerce ont connu 
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un ralentissement sensible en 1986, tendance qui persiste 

toujours en 1987. Les Etats Membres de l'OCI sont fortement 

tributaires des débouchés sur les marchés des pays 

occidentaux industrialisés pour la majeure partie de 

leurs importations et de leurs exportations. La chute des 

prix des produits de base, des minéraux et des 

combustibles a sérieusement réduit les recettes à 

l'exportation des Ktats membres. Kn outre la détérioration 

des termes de l'échange, le fardeau croissant de la dette, 

et la raréfication des flux des ressources extérieures, ont 

abouti à une réduction sévère des importations et à la mise 

en veilleuse de plusieurs programmes et projets de 

développement dans les Ktats Membres de l'Organisation. La 

chute vertigineuse des prix du pétrole a défavorablement 

affecté le progrès socio-économique des pays producteurs de 

pétrole membres de l'OCI, et a affaibli leur capacité 

d'aider leurs pays frères moins nantis de la Nation 

Islamique. 

Monsieur le Président, 

Dans ces conditions, il devient essentiel d'assurer que 

les Etats membres de I'OCI, tout en essayant de donner un 

nouvel essor aux négociations avec le Nord, entre prennent 

des initiatives concertées aux fins de diriger leurs 
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économies dans le sens d'une croissance économique autonome, 

auto-générée et auto-suffisante. Cela leur permettrait de 

réaliser des taux de croissance adéquats, d'améliorer les 

conditions de vie de leurs masses laborieuses et indigentes 

et d'augmenter ainsi leur pouvoir de négociations avec le 

monde industrialisé sur un pied d'égalité relatif. 

Monsieur le Président, 

Depuis sa création en vertu d'une Résolution du 

Troisième Sommet Islamique, le Comité Permanent. pour la 

Coopération Economique et Commerciale a efficacement, 

contribué au renforcement et à l'intensification de la 

coopération et de 1 a collaboration entre les Etats Membres 

de I'OCI dans les domaines économique et commercial. Le 

COMCEC a porté ses efforts sur la mise a exécution du Plan 

d'Action de l'OCT pour le Renforcement de la Coopération 

Economique entre les Etats Membres. Les deux Sessions du 

COMCRC tenues en novembre 1984 et mars 1986 respectivement 

ont largement réussi à traduire les grandes lignes du Plan 

d'Action en des programmes et des projets concrets de 

coopération mutuelle et encouragé les Etats Membres à 

adopter des mesures propres à intensifier le volume de leurs 

échanges économiques et commerciaux. II est essentiel que, 

nonobstant leurs structures économiques différentes et le 
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décalage qui existe quant à leurs moyens financiers et le 

potentiel humain dont ils disposent, les pays Islamiques 

continuent d'oeuvrer avec une fermeté inébranlable en vue de 

promouvoir leur coopération économique, accroître le volume 

de leurs échanges commerciaux et s'aider mutuellement sur ce 

plan avec pour but ultime celui d'atteindre une puissance 

économique qui mettrait leurs économies à l'abri des 

aléas de la conjoncture économique internationale. 

Monsieur le Président, 

Les Etats Membres de l'OCI sont bénis par Allah le 

Tout-Puissant qui les a dotés de vastes ressources humaines 

et naturelles qui devraient être exploitées au profit de la 

Nation Islamique. La coopération entre les Ktats Membres, 

tant sur le plan économique que technique, recèle de 

possiblités immenses. Malgré les progrès récemment 

réalisés, le commerce intra-OCI ne constitue que dix pour 

cent du commerce global des Etats Membres. La conjoncture 

actuelle requiert par conséquent des efforts plus soutenus 

de la part. des Ktats Membres, y compris un engagement 

politique ferme en faveur du renforcement de la coopération 

économique, commerciale et technique. 

Le Comité Permanent pour la Coopération Economique et 

Commerciale a déjà approuvé un certain nombre de mesures 
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destinées à promouvoir la réalisation de ces objectifs. Je 

suis convaincu que les Rtats Membres ne ménageront jamais 

leur plein appui aux recommandations du Comité Permanent 

ainsi. qu'à celles d'autres organisations et centres 

Islamiques oeuvrant sous l'égide de l'OCI pour la mise en 

oeuvre du Plan d'Action. 

Monsieur le Président, 

Le Cinquième Sommet Islamique, réuni au Koweït en 

janvier dernier, a adopté plusieurs Résolutions importantes 

susceptibles de donner un nouvel essor aux activitées du 

COMCRC. Le Sommet a approuvé l'adoption de mesures destinées 

à accroître le volume et la valeur quantitative des échanges 

économiques et commerciaux entre les Rtats Membres. La 

Cinquième Conférence islamique au Sommet avait exprimé, en 

particulier, sa satisfaction des efforts remarquables 

déployés par la Banque Islamique de Développement en faveur 

de la création du Système de Financement à Plus Long Terme 

destiné à promouvoir les exportations non-traditionnelles 

entre les Rtats Membres de l'OCI. Le Sommet a en outre 

exhorté les Etats Membres à mettre au point les formalités 

requises eu égard à leur participation à ce Système j'invite 

donc instamment les Etats Membres à verser leurs 

contributions au capital de la BID, pour lui permettre 

168 



OIC/COMCEC/3-87/SP(3) Annexe 4 to OIC/COMCEC/3-87/REP 

d'assumer au mieux son rôle, en faveur des intérêts 

économiques supérieurs de la Ummah l'Union Islamique 

Multilatérale de Compensation et. le Système de Garantie à 

l'Exportation sont également importants dans le cadre des 

efforts destinés à promouvoir les contacts commerciaux. De 

même, l'adoption d'un Système de Préférences Commerciales 

entre les Etats Membres de l'OCI devrait plus facilement 

permettre une percée décisive en faveur du développement de 

la coopération commerciale entre les Etats Membres de l'OCI. 

La création et le bon fonctionnement du Réseau 

d'Informations Commerciales seront, également très utiles à 

la réalisation de cet objectif. 

Monsieur le Président, 

La Troisième Session du COMCEC se tient parrallèlement 

à la Première Réunion des Ministres du Transport et des 

Communications des Etats Membres de l'OCI. La convocation de 

la Conférence des Ministres du Transport et des 

Communications constitue un pas en avant dans le cadre des 

efforts destinés à promouvoir la coopération entre les Ktats 

Membres de l'OCI, compte tenu de l'importance cruciale du 

développement du transport et des communications pour 

l'accroissement du volume du commerce, ainsi que pour la 

promotion des secteurs économiques et. de l'information. 
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ta faiblesse de l'infrastructure du Transport et des 

communications dans les Etats Membres de l'OCI esi un 

obstacle au développement socio économique de ces Etats Le 

Cinquième Sommet Islamique avait recommandé une prompte 

application de mesures destinées a renforcer la coordination 

et la coopération dans les domaines du transport, maritime et 

aérien, des télécommunications, de la météorologie et des 

services postaux, soulignant ainsi la nécessité d'une action 

urgente en vue de redresser la situation. Entretemps, le 

Centre d'Ankara a inclus, dans son programme normal de 

travail, trois études sur le transport et les communications 

dont sera saisie la Réunion Ministérielle sur le Transport 

et les Communications. 

Mo n s i e u r l e P r é si de n t, 

Nous nous félicitons du progrès réalisé dans le domaine 

du transport et des communications depuis la Deuxième 

Session du COMCRC. L'Association Islamique des Armateurs est 

devenue opérationnelle, et son Comité Exécutif vient de 

conclure sa première Réunion à Istanbul. En outre, les 

Statuts du Conseil Islamique pour l'Aviation Civile ont 

été approuvés en 1982 et n'attendent que leur signature et 

ratification par les Rtats Membres. tes Statuts de l'Union 

Islamique des Télécommunications ont été approuvés par la 

XVe Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
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Etrangères en 1984. Ces deux Associations, toutefois, ne 

sauraient devenir opérationnelles avant que leurs Statuts ne 

soient signés et ratifiés par les Etats Membres. Je 

prierais donc les honorables Ministres de bien vouloir 

souligner à leurs Gouvernements respectifs l'importance de 

les signer et de les ratifier, dans les meilleurs délais, 

afin de permettre à ces organes importants de démarrer leurs 

activités, dans l'intérêt de 1 a Nation Islamique. 

Je suis convainc:u que les ministres, inspirés par 

l'esprit de fraternité et de solidarité de l'Islam, et 

compte tenu de la maturité de leur pensée et optiques ainsi 

que de leur compétence, seront à même d'élaborer des 

mesures pratiques pour accélérer le rythme d'une coopération 

et d'une collaboration mutuellement bénéfiques aux Etats 

islamiques, dans le domaine du transport et des 

c o m m u n c a t i o n s . 

Monsieur le Président, 

En conclusion, je voudrais vous remercier encore une 

fois de m'avoir donné cette occasion de prendre la parole 

devant cette auguste assemblée. Puisse Allah le Tout-

Puissant bénir nos efforts. 

Je vous remercie. 
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RAPPORT DE LA REUNION DES HAUTS FONCTIONNAIRES 
DE LA TROISIEME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 7-10 septembre 1987) 

1. La Réunion des Hauts Fonctionnaires de la Troisième 

Session du Comité Permanent pour la Coopération Economique 

et Commerciale de l'Organisation de la Conférence Islamique 

(COMCEC) a été tenue à Istanbul, République de Turquie, du 7 

au 9 septembre 1987 (13-15 Mobarram 1408 H ) , à la suite de 

l'élection des Membres du Bureau et de l'adoption de l'ordre 

du jour par les Ministres, en vue de discuter les points de 

l'ordre du jour et de préparer un projet de résolution a 

être soumis au COMCEC, 

2. Ont participé à la Réunion les représentants des Rtats 

Membres suivants de l'Organisation de la Conférence 

Islamique (OCT): 

- République Algérienne Démocratique et Populaire 

- Etat de Bahrein 

- République Populaire du Bangladesh 

- Negara Brunei Darussalam 
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- Burkina Faso 

- République du Cameroun 

- République Fédérale Islamique des Comores 

- République Arabe d'Egypte 

- République de Gambie 

- République de Guinée 

- République de Guinée-Bissau 

- République d'Indonésie 

- République Islamique d'Iran 

- République d'Irak 

- Royaune Hachémite de Jordanie 

- Etat du Koweit 

- République du Liban 

- Jamabiriya Arabe Libyenne Socialiste Populaire 

- Malaisie 

- République des Maldives 

- République Islamique de Mauritanie 

- Royaume du Maroc 

- Sultanat d'Oman 

- République Islamique du Pakistan 

Palestine 

- Etat de Qatar 

- Royaume d'Arabie Saoudite 

- République du Sénégal 
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- République Démocratique de Somalie 

- République du Soudan 

République Arabe Syrienne 

- République de Tunisie 

- République de Turquie 

- République de l'Ouganda 

-Emirats Arabes Unis 

- République Arabe du Yémen 

- République Démocratique du Yémen 

La République Turque de Chypre du Nord a participé à la 

Session en qualité d'observateur. 

3. Ont également participé à la Réunion les Représentants 

du Secrétariat Général et des organes affiliés et 

subsidiaires de l'OCI indiqués ci-dessous: 

Le Centre de Recherches Statistiques, Economiques et 
Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques 
(CRSESFPI) 

Le Centre Islamique pour le Développement du 
Commerce (CIDC) 

La Fondation Islamique pour la Science, la 
Technologie et le Développement (FISTED) 

La Banque Islamique de Développement (BID) 

L'Institut Islamique de Recherche et de Formation 
(IRTJ) 

La Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et 
d'Rchange de Marchandises (ICCICE) 
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- L ' Associât ion des Institutions de Financement du 
Développement National des Etats Membres de la BID 
(ADFIMI) 

- L ' Association Internationale des Banques Islamiques 
( AIBI) 

Les Représentants de l'Organisation Arabe de 

Développement Industriel et de la CNUCED ont aussi participe 

à la Réunion en qualité d'observateurs. 

4. La Réunion a été présidée par Dr. Yusuf Bozkurt Özal, 

Sous Sécrétaire auprès de l'Organisation de Planification de 

l'Etat de la République de Turquie et Directeur Exécutif du 

Bureau de Coordination du COMCEC. 

5. Dr. Yusuf Bozkurt Ozal a i n a u g u r é la Réunion. Il a 

souhaité la bienvenue en Turquie aux participants et 

fourni des explications sur le programme de travail approuvé 

par les Ministres. 

6. La Réunion a constitué un Comité de Rédaction à 

composition non limitée sous In Présidence du Rapporteur. 

7. Conformément à la Résolution No. l/5/E(15) sur la 

"Conduite des Travaux du C O M C E C , adoptée à la Cinquième 

Conférence Islamique au Sommet, la Réunion a constitué un 

Comité de Session, à composition non limitée, chargé de 

passer en revue les activités des organes subsidiaires de 
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l'OCI oeuvrant dans le domaine de l'économie et du commerce 

et de faire rapport à ta Réunion des résultats de ses 

trfivaux. Il a été décidé que les délégations représentant 

les Etats Membres au sein du Bureau du COMCEC, le 

Secrétariat Général de l'OCI, le Centre d'Ankara (CRSESPI) 

et le Centre de Casablanca (CIDC) consitueraient l'essentiel 

du Comité de Session. La Réunion a dûment pris note du 

rapport du Comité de Session, 

Le rapport. du Comité de Session figure en 

Annexe VI. 

8. La Réunion s'est ensuite penchée sur les points de 

l'ordre du jour de la Troisième Session du COMCRC, tel 

qu'adopté par les Ministres. 

9. Au point 4 de l'Ordre du Jour, S.E. Tan Sri Abdul 

Rahman Jalal, Secrétaire Général Adjoint de l'OCI, a 

présenté un rapport sur les développements dans le domaine 

de la coopération économique entre les Rtats Membres, 

entreprises sous les auspices du COMCEC. 

10. Le Rapporteur de la Réunion a fait le point des 

délibérations et des recommandations des Deuxième et 

Troisième Réunions du Comité de Suivi du COMCEC, tenues à 
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istanbul du 8 au 10 septembre 1986 et les 20-21 avril 1987 

respectivement. 

Le Rapporteur a rappelé que les deux dernières 

Réunions du Comité de Suivi avaient entrepris, inter alla, 

la tâche de préparer et d'évaluer les résultats de la 

Cinquième Conférence Islamique au Sommet, tenue du 26 

au 29 janvier 1987 au Koweit. Il a souligné certains 

aspects du rapport d'activité détaillé présenté au Sommet 

et des trois Résolutions qu'il avait adoptées sur les 

activités du COMCEC. Se référant aux résultais des Réuni ons 

du Groupe de Travail sur la création du Réseau 

d'Informations commerciales entre les Pays Islamiques 

(TINIC) et l'établissement d'un Système de Préférences 

Commerciales entre les Etats Membres de l'OCI (TIPSOIC), il 

a mis l'accent sur la proposition faite par le Comité de 

Suivi recommandant à la troisième session du COMCEC de 

publier une Déclaration sur la l'établissement d'un Système 

de Préférences Commerciales avant de mettre ce système en 

pratique. 

11. Aux points 7 et 8 de l'Ordre du Jour, le Représentant 

de la BID a présenté des rapports d'activité sur le Système 

de Financement du Commerce à Plus Long Terme, le Système 
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Régional de Garantie du Crédit à l'Exportation et l'Union 

Islamique de Compensation Multilatérale. 

Concernant le Système de Financement du Commerce à 

Plus Long Terme, la Réunion a noté avec satisfaction que 19 

Pays membres s'étaient déjà engagés à verser un montant, 

total de l'ordre de 123.50 millions de Dl au titre du Fonds 

constitué au Rein de la BID pour l'opération du Système 

10 de ces 19 Etats membres avaient déjà versé la première 

tranche. La Réunion a également noté que des Groupes de 

Travail .sur les procédures opérationnelles du Programme 

avaient été constitués et que diverses activités de 

publicité avaient été entreprises et que des efforts pour 

augmenter les ressources financières du Programme étaient 

déployés avec succès par la BID. 

S'agissant de l'établissement d'un Système Régional de 

Garantie du Crédit à l'exportation, la Réunion a noté que 

la BID avait: achevé l'étude détaillée de faisabilité dont 

l'avait chargé la première sesssion du COMCEC. En ce qui 

concerne l'Union Islamique de Compensation Multilatérale, la 

Réunion a noté avec satisfaction les progrès réalisés par la 

BID et les mesures que prenait la Banque pour présenter un 

rapport final à la quatrième session du COMCEC. 
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12. Au point 9 de l'Ordre du Jour, le représentant du CIDC 

a présenté un rapport. d'activité sur l'établissement 

d'un Système de Préférences Commerciales entre les Rtats 

Membres de l'OCI (TPSOIC), et un Projet de Déclaration sur 

l'établissement d'un tel système. 

Le Représentant du CIDC a informé la Réunion que le 

département juridique de l'OCI avait achevé l'examen du 

projet d'Accord pour le TPSOTC, élaboré par le Centre 

conformément a la décision prise par le Groupe de Travail 

lors de sa Réunion tenue à Izmir du 25-27 octobre 1986. La 

Réunion a été informée que le Projet d'Accord serait 

communiqué aux Etats Membres pour examen et commentaires, 

et serait ensuite présenté au COMCEC avec les avis des 

Etats Membres. 

13. Au point 10 de l'Ordre du Jour, un rapport d'activité 

sur la création d'un Réseau d'Informations commerciales 

entre les Etats Membres (TINIC) a été présenté par le CIDC. 

A cet égard, le CIDC a informé la Réunion que le Centre 

avait reçu des réponses de 16 Etats Membres aux 

questionnaires qui leur avait été envoyés dont il pourrait 

s'inspirer pour mettre au point une version revisée de 

l'étude de faisabilité sur le TINIC. 
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La Réunion a noté que le Groupe de Contact Ad Hoc 

d'Experts, constitué à 3a Réunion du Groupe de Travai] tenue 

à İzmir pour examiner la version revisée de l'étude de 

faisabilité, n'avait pu être convoquée avant la Troisième 

Session du COMCRC. 

14. Au point 13 de 3'Ordre du Jour, le représentant du 

CRSRSFPT a présenté un compendium systématique sur les 

résolutions économiques de l'OCI et de leur suivi. I.a 

Réunion a relevé que l'étude serait un document précieux de 

référence pour les travaux futurs du COMCEC. 

15. La Réunion a décidé de saisir le Comité de Session du 

point 12, et. le Comité de Rédaction des points 13 à 16. 

1.6. A la fin des débats, la Réunion a décidé de soumettre 

au COMCEC, à travers son Rapporteur, un Projet de Résolution 

reflétant le consensus de la Plénière. 

17. En conclusion, les délégués ont exprimé leurs 

remerciements et leur appréciation au Président 

pour l'excellente conduite de la Réunion, au Gouvernement 

turc pour l'impeccable organisation clés travaux aux 

interprètes ainsi qu'à tout le personnel auxilliaire pour-

leurs efforts dévoués qui avaient contribué au succès de la 

Réunion. 
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Original ; Anglais 

RAPPORT De LA REUNION DU COMITE DR SESSION DU COMCEC 
SUR LES ACTIVITES DES ORGANES SUBSIDIAIRES RT AFFILIES 

DE l'OCI 

(Istanbul, 8 septembre 1987) 

1. En application de la résolution de la Réunion des Hauts 

Fonctionnaires de la Troisième Session du Comité Permanent 

pour la Coopération Economique et Sociale, le Comité de 

Session du COMCEC à composition non limitée, sur les 

activités des organes subsidiaires et affiliés de l'OCI 

s'est réuni, le 8 septembre 1987. 

2. Ont participé au Comité de Session les Représentants 

des Etats Membres suivants: Iran, Jordanie, Pakistan, Arabie 

Saoudite et Turquie. 

3. Ont également participé à la Réunion, les Représentants 

du Secrétariat Général. de l'OCI ainsi que les organes 

subsidiaires et institutions affiliées suivants de l'OCI: 

Le Centre de RecherchevS Statistiques, Economique» et 
Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques 
(CRSRSFPT) 

Le Centre Islamique pour le Dévelnppewent du Commerce 

(CIDC) 
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- Le Centre Islamique de Formation Technique et 
Professionnelle et de Recherche (CIFTPR) 

- La Fondation Islamique des Sciences, de la 
Technologie et du Développement (FISTED) 

- L'Association Internationale des Banques Islamiques 
(AIBI) 

4. La Réunion a été présidée par Dr. Fayez Tarawneb 

(Jordanie), Rapporteur de la Réunion des Hauts 

Fonctionnaires, et M. İlhan UGUREL, du CRSESFPI en était le 

Rapporteur, 

5. Au début de son rapport, Dr. Sadi Cindoruk, Directeur 

du CRSESEPI, a souligné que le problème chronique des 

finances, qui affectait tous les organes et institutions de 

l'OCI, y compris le Secrétariat Général, était devenu 

critique au cours de l'année écoulée, à un point, tel que le 

paiement des salaires des fonctionnaires a été remis 

pendant des mois et que les programmes établis ont. été 

reportés et même annulés. I1 a mentionné, en outre, que 

malgré de pareilles difficultés, la collecte, le traitement 

et la diffusion de l'information socio-économique et des 

statistiques, se poursuivaient et se développaient au 

Centre, grâce à l'informatisation entière des activités, par 

le canal d'un certain nombre de banques de données mises en 

place et maintenues par le Centre, qui en font un centre de 

conservation de l'information sur la communauté de l'OCI et 
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en sa faveur. Le directeur a signalé que le vaste 

programme de recherches du Centre, fournissait toujours 

des documents techniques de hase a un grand nombre de fora 

de l'OCI, y compris le COMCEC et fournissait aussi à la 

communauté de l'OCI, plusieurs études sur un grand nombre de 

sujets, susceptibles de développper et de renforcer la 

coopération économique. Ce programme couvrait, en outre, les 

publications toujours plus nombreuses du Centre, y compris 

divers périodiques ainsi que des ouvrages de références de 

base sous forme d'annuaires, de recueil de lois, etc. Le 

Directeur a conclu son rapport en informant la Réunion que 

le Centre avait reçu comme mandat celui d'être le point 

focal du système de l'OCI en matière de coopération 

technique dans le cadre de 1 a coopération ONU-OCI. Il a 

ajouté que trois programmes de formation, dont l'un 

consistait en un séminaire de haut niveau sur la 

coordination des politiques monétaires régionales, avaient 

été organisés conjointement par le Centre l'année 

précédente, pour permettre un échange d'informations et 

d'expérience entre les experts et les responsables 

musulmans, et promouvoir la formation des jeunes 

bureaucrates, technocrates et hommes d'affaires dans 

certaines spécialisations techniques. 
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6. Dans son rapport, à la Réunion, Dr. Driss Alawi M'daghri, 

Directeur du CIDC, a mentionné que des rapports détaillés 

R U T les activités du Centre relatives à l'établissement d'un 

Réseau d'Informations Commerciale et d'un Système de 

Préférences Commerciales au sein de l'OCI ont déjà été 

présentés au Comité Plénier, au titre de points séparés de 

l'ordre du jour. Il a signalé que le Centre collectait et 

analysait des informations commerciales à son Centre de 

Documentation et. circulait ces informations par le biais de 

sa revue bimensuelle. Dans le domaine des études, le 

Directeur a indiqué que son Centre mettait au point un 

rapport annuel sur le commerce extérieur de l'OCT et deux 

annuaires des organisations de promotion du commerce et. des 

institutions de formation en matière de commerce dans les 

Etats Membres de l'OCI. Il a ajouté que le Centre avait 

organisé la deuxième Foire Commerciale Islamique au Maroc en 

avril. 1986, conjointement avec les autorités du pays hôte, 

et que les préparatifs relatifs à la Troisième et Quatrième 

Foires en Egypte et en Tunisie, respectivement, étaient déjà 

en cours. Dr. Alawi M'daghri a également mentionné que dans 

le domaine de la formation, le Centre avait organisé un 

séminaire sur les échanges compensés et. deux séminaires de 

formation. Il a conclu en informant la Réunion que le Centre 

avait, reçu comme mandat celui d'être le point focal de l'OCI 
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pour les questions commerciales et a dewandé qu'une action 

efficace soit entreprise par le COMCEC pour résoudre les 

problèmes financiers. 

7. Dr. Ali Kettani, Directeur Général de la FISTED a 

indiqué dans son rapport que les activités de la Fondation 

étaient complémentaires à celles du COMCEC, du fait que 

l'IFSTAD exécutait ses programmes ainsi que le Plan d'Action 

du COMSTECH dans le domaine de la Science et de la 

Technologie. Il a informé la Réunion que la Fondation avait 

publié des annuaires sur les institutions de recherche, les 

universités et les experts musulmans, tout en démarrant un 

Réseau scientifique et technologique. Jl a déclaré que la 

base des données de la Fondation sur les experts musulmans à 

l'intérieur et à l'extérieur des Etats Membres de l'OCI 

était à la disposition des Etats Membres pour les aider à 

satisfaire leurs besoins en matière de consultants, mais 

qu'un financement était nécessaire pour rendre ce service 

plus effectif. Dr. Kettani a également signalé que la FISTRD 

avait fondé l'Académie Islamique des Sciences, la Fondation 

était en voie d'établir un nombre de réseaux inter— 

islamiques et qu'elle avait organisé la première réunion de 

la Fédération des Institutions de Recherche des Pays 

Islamiques, qui visent tous à promouvoir et à étendre le 

champ de la coopérâtio en matière de recherche dans le Monde 
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Islamique. I1 a ajouté que 250 chercheurs bénéficiaient déjà 

du Programme débourses de la Fondation dans différents 

domaines de la science et. de la technologie, parallèlement 

aux courts stages de formation organisés par la Fondation 

même. 

8. Le rapport. d'activité du CTFTPR a été présenté à la 

Réunion par le Directeur du Centre, Dr. A.M. Patwari, qui a 

fait un exposé sur les stages de formation de courte durée, 

les cours réguliers, les cours de formation de moniteurs et 

les cours formation en matière de commerce organisés dans 

divers domaine depuis 1985 et ceux prévus pour l'année 

académique en cours. Il a indiqué que les cours nationaux et 

internationaux de courte durée ont été organisés avec succès 

en collaboration avec de nombreuses firmes des Etats Membres 

oeuvrant dans ces domaines particuliers. Le Directeur a 

informé la Réunion que le Centre organisera, dans les trois 

mois qui suivent, trois cours de courte durée sur trois 

différents thèmes, dans le cadre du programme du Centre sur 

la coopération technique et la formation industrielle. Il a 

ajouté que le Centre entreprenait des recherches sur quatre 

sujets différents et qu'il avait prévu, au début de 1988, un 

séminaire international sur la formation technique et. 

professionnelle. En conclusion, le Directer a demandé que 

soit lancé un appel aux Etats membres pour qu'ils 
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s'acquittent des arriérés accumulés de leurs contributions 

au budget du Centre. 

9. Dans son rapport à la Réunion, Dr. Ashraf-uz-Zawan, 

Représentant de l'AlBI, a déclaré que l'Association 

coordonnait les activités des banques Islamiques et. des 

institutions financières du secteur privé dont le nombre 

s'élève à 50, mis en place dans plus de 20 pays. Il a ajouté 

que l'Association fournissait une assistance technique aux 

banques Islamiques, organisait et prenait part aux 

séminaires, symposia et conférences sur les économies et les 

activités bancaires Islamiques, et entreprenait des études 

et recherches en matière d'activités bancaires Islamiques et 

dans les domaines afférents. Dr. Ashraf-uz-Zaraan a précisé 

que l'Association collaborait étroitement avec les Banques 

Centrales et les Autorités monétaires des Etats Islamiques 

ainsi qu'avec le Centre d'Ankara et la BID. Elle recueille 

toujours les fatwas des différentes banques Islamiques et 

facilite l'échange d'informations entre les banques des 

Etats Membres sur les divers sujets d'intérêt commun. 

10. Dans le rapport de la CICIEM examiné par la Réunion, 

une information a été donnée sur la Réunion pour la 

Promotion des Investissements entre les Etats Membres, 

organisée récemment par la Chambre: Islamique, l'ONUDI et 
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l'Union des Chambres de Commerce de Turquie. Il a été 

souligné que la Réunion avait pour objet de mobiliser les 

ressoures disponibles dans certains Pays Islamiques plus 

développés pour un meilleur acheminement des investissements 

vers certains Pays Islamiques moins développés. Cents dix 

projets proposés par huit Pays Islamiques moins développés 

et dont le coût s'élève à 720 millions de dollars US ont été 

présentés à la Réunion. II a été signalé que les 

organisateurs de la Réunion avaient été priés d'entreprendre 

l'action de suivi nécessaires. 

11. Le Comité de Ses ion a examiné les rapports su-

mentionnés et il a: 

1. Exprimé son appréciation des activités des divers 
organes subsidiaires et institutions affiliées de 
l'OCI dans le domaine de la coopération 
économique, commerciale et technique qui sont 
entreprises conjointement avec le COMCEC ou leur 
sont complémentaires. 

2) Recommandé que les Etats Membres soient invités à 
répondre aux communications qui leur sont envoyées 
concernant les activités des organismes de l'OCI 
et de participer à ces activités. 

3) Recommandé en outre que les Etats Membres soient 
instamment priés de prendre toutes les mesures qui 
s'imposent pour que leurs contributions 
budgétaires soient réglées dans les meilleurs 
délais ainsi que leurs arriérés aux institutions 
de 1 'OCI afin que l'oeuvre louable effectuée par 
ces dernières puisse se poursuivre sans 
interruption. 
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DISCOURS DE 
S.E. SYED SHARTFUDDIN PIRZADA 

SECRETAIRE GENERAL DE L'ORGANISATION 
DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

A LA SEANCE DE CLOTURE DE LA TROTSIEME SeSSION DU COMCEC 
PRESENTE PAR S.E. TAN SRI ARDULRAHMAN JALAL 

(Istanbul, 10 septembre 1987) 

Au nom de Dieu Clément, Miséricordieux 

Monsieur le Président, 

C e s t de nouveau un honneur pour moi de prendre la 

parole à la séance de clôture du Comité Permanent pour la 

Coopération Economique et Commerciale et de la Première 

Conférence Ministérielle sur les Transports. 

J'nimerais tout d'abord exprimer ma profonde gratitude 

et mes remerciements à S.E. le Président Kenan Evren, 

Président du COMCEC pour sa sollicitude et le grand intérêt 

qu'il porte aux travaux du Comité Permanent qui, sous sa 

sage conduite et ses directives judicieuses, est devenu la 

force motrice des activités économiques de notre 

Organisation. 

197 



0IC/COMCEC/3-87/SP(16) Annexe 7 à OIC/COMCEC/3-87/REP 

L'allocution d'ouverture du Président Kenan Evren 

coni enait une analyse fidèle des résultats positifs 

accomplis, depuis la création du COMCEC, et de ses diverses 

activités relatives à la coopération économique et 

commerciale dans le Monde Islamique. 

Par ailleurs, le discours du Premier Ministre Turgut 

Özal a fait le point de la situation économique mondiale 

déprimante et. de ses effets adverses et mis l'accent sur 

l'importance capitale d'une coopération économique plus 

étroite entre les Etats Membres de l'OCI. 

Monsieur le Président, 

Je partage entièrement et fais miens les points de vue 

exprimés par le Président Kenan Evren et le Premier Ministre 

Turgut özal, en ce qui concerne la nécessité de forger une 

coopération et une collaboration mutuellement bénéfiques aux 

Etats Membres dans les domaines économiques. Nos débats, au 

cours des jours passés, ont été fructueux et satisfaisants 

au niveau des Hauts Fonctionnaires aussi bien qu'à celui des 

Ministres. Les débats au cours de ces réunions ont été 

caractérisés par beaucoup de pragmatisme, une approche 

sérieuse et une optique objective, ainsi que par un désir 

sincère et réel de prévoir des mesures pratiques et 

faisables susceptibles de donner un élan au processus d'une 
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action commune dans tes domaines-clé de l'activité 

économique, tels que les investissemnts, les informations 

commerciales et le système de Préférences, l'Union 

Multilatérale de Compensation et le Système de Garantie du 

Crédit à 1. ' Rxpor t at ion , outre les domaines du transport et 

des communications . 

Monsieur le Président, 

Le mérite des résultats de ces séances revient aux 

contributions précieuses des délégations, aux sages conseils 

des membres du Bureau, aux études et aux documents présentés 

par les Etats Membres, les institutions spécialisées de 

l'OCI et la Banque Islamique de Développement. J'aimerais 

exprimer ma gratitude à ces organisations pour leurs 

contributions de valeur au succès de nos réunions, 

Monsieur le Président, 

L'examen des débats des jours passés indique un progrès 

sensible dans la mise en oeuvre du Plan d'Action destiné à 

renforcer la coopération économique dans un nombre de 

secteurs qui sont, inter alia, le Système de Garantie du 

Crédit à l'Exportation, l'Union Multilatérale de 

Compensation, le Système de Préférences Commerciales, le 

Réseau d'Informations Commerciales, etc. Si nous ajoutons à 
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ces projets celui du Financement, du Commerce à Plus Long 

Terme, nous ne pouvons qu'être optimistes au sujet de notre 

ultime objectif, celui de la création d'un Marché Commun 

Islamique. 

Monsieur le Président, 

Je suis également heureux de relever que celle Session 

du COMCEC s'est réunie parallèlement à la toute Première 

Réunion des Ministres du Transport des Etats Membres de 

l'OCI. Le rapport et les recommandations des Ministres du 

Transport, indique clairement les mesures pratiques que l'on 

entend prendre dans ce secteur si important et si vital de 

l'activité économique. Je suis persuadé que les mesures de 

coopération dans les domaines de transport maritime, routier 

et. ferroviaire sur lesquels les Ministres se sont penchés 

aboutiront à des résultats d'une portée inestimable en ce 

qui concerne notre collaboration économique et notre 

solidarité. 

Monsieur le Président, 

Je puis vous assurer, au nom du Secrétariat Général de 

l'Organisation de la Conférence Islamique, et en mon nom 

personnel, de notre pleine et entière coopération pour la 

mise en oeuvre des recommandations adoptées par la Troisième 
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Session du COMCEC. Le Secrétariat Général déploiera 

également tous ses efforts pour aider à la mise en oeuvre 

des recommandations approuvées par la Première Conférence 

Ministérielle sur le Transport et les Communications. Je 

puis ajouter que les débats de ces réunions ont enrichi nos 

expériences, et nous tiendrons compte des suggestions faites 

et des réactions des honorables délégués po-ur orienter notre 

action future et tracer' le cadre des travaux des sessions à 

venir. 

Monsieur le Président, 

J'aimerais, avant de conclure, exprimer encore une 

fois, au nom du Secrétariat Général de l'Organisation de la 

Conférence Islamique et des institutions de l'OCI, notre 

profonde gratitude et notre appréciation au Président Kenan 

Evren, au Premier Ministre Turgut özal pour leur précieuse 

contribution au succès de ces assises, et au Gouvernement et 

au peuple de Turquie pour le fraternel accueil et la 

généreuse hospitalité qu'ils nous ont réservés. 

Puisse Allah bénir nos efforts au service de la Nation 

Islam que. 

Je v o u s rem e r c i e . 
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DISCOURS DE S.E. TURGUT ÖZAL 
PREMIER MINISTRE DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 
A LA SEANCE DE CLOTURE DE LA TROISIEME SESSION 

DU COMCEC 

(Istanbul, 10 septembre 1987) 

S.E. le Président de la République, 

Excellences, 

Honorables Invites, 

Au moment de clôturer cette importante Réunion, je 

voudrais vous féliciter pour vos efforts inlassables et 

votre précieuse contribution qui. ont couronné de succès les 

travaux de ces assises. 

Je voudrais également exprimer ma satisfaction à 

l'égard de l'évolution heureuse du processus de la 

coopération entre les Etats Membres de l'Organisation de la 

Conférence Islamique. 

Il n'est que juste de dire que cette réunion n'aurait 

pu s'acquitter de la mission qu'on lui avait confiée sans le 
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soutien du Secrétariat Général de l'Organisation de la 

Conférence Islamique. Maigre, des contraintes financières, le 

Secrétariat n'épargne aucun effort pour ne pas faillir à ses 

importantes responsabi1ités. 

Je peux vous affirmer que mon Gouvernement continuera à 

assurer au Secrétariat le même soutien financier, matériel 

et moral. Nous estimons qu'un Secrétariat puissant et actif 

est une condition essentielle au succès de nos efforts 

destinés à renforcer la solidarité de la Nation Islamique. 

Monsieur le Président, 

Excellences, 

Honorables Délégués, 

Au cours de cette Session du COMCEC qui se clôture 

aujourd'hui, nous avons abordé un aspect important de la 

coopération économique, à savoir, les transports. En 

l'absence de moyens de transport reliant nos pays, nos 

relations ne peuvent devenir plus étroites. Les projets de 

coopération qui seront exécutés à la suite des décisions 

adoptées au cours de la présente Réunion des Ministres du 

Transport ne sauraient évidemment porter immédiatement leurs 

fruits. Le progrès accompli au cours de la Réunion n'est 

qu'un début. Les Ministres du Transport ont simplement 

206 



OIC/COMCEC/3-87/SP(5) Annexe 8 à 0IC/C0MCEC/3-87/REP 

Identifié les domaines de coopération. Les projets seront 

mis au point a des réunions de groupes d'experts et grâce 

aux efforts soutenus du Secrétariat Général et des organes 

pertinents de l'OCI. 

La Réunion des Ministres du Transport initiera et 

facilitera les prises de contact entre les milieux 

d'affaires de nos pays et de nos peuples. 

Honorables Invites, 

En raison de la concurrence implacable et du 

protectionnisme qui régissent les relations économiques 

internationales d'une part, et de la situation relativement 

défavorable de la majorité des Etats Membres de 

l'Organisation de la Conférence Islamique d'autre part, une 

action concertée de ces derniers pourrait être bien plus 

efficace qu'une action prise à titre individuel. 

Le COMCEC a franchi une large étape en matière de 

coopération commerciale entre Rtats Membres. tl s'est 

penché sur l'opportunité d'une Déclaration relative à 

l'établissement d'un Système de Préférences Commerciales, 

réalisant ainsi une percée capitale sur la voie de la 

promotion du commerce entre ces pays. Par ailleurs, 

l'échange de tarifs préférentiels est un processus continu, 
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bien que les résultats concrets ne se feront sentir que 

quelques années plus tard, à dater des premières concessions 

échangées. 

les progrès relativement rapides marqués jusqu'à ce 

jour dans le domaine fie la coopération économique me 

permettent d'être optimiste en ce qui concerne l'avenir, si 

les ressources potentielles sont, entièrement mobilisées. 

En moins de trois ans, un projet aussi, important, que le 

Système de Financement du Commerce à Plus Long Terme a été 

conçu, élaboré, programmé et mis en oeuvre. Il y a lieu de 

dire q u ' un e telle rapidité d ' e xé cution est exceptionne11e 

dans les annales de la coopération économique 

internationale, puisque non moins de quarante cinq pays, 

différents les uns des autres économiquement et. socialement, 

en fon t 1 'objet. 

T. e progrès realise en ce qui concerne l'Union 

Islamique Multilatérale de Compensation et le Système de 

Guarani i e du Crédit à l'Exportation sont satisfaisants. Nos 

efforts porleront à l'avenir sur dos domaines dont, les 

potentialités se prêtent a une coopération bénéfique à 

toutes les parties. 
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Son Excellence le Président de la République 

Honorables Délégués, 

Au cours de la présente Réunion, nous avons voulu 

donner aux honorables Ministres plus de temps pour qu'ils 

puissent faire état de leurs expériences respectives en 

matière de développement économique. Us ont aussi été en 

mesure d'engager des contacts bilatéraux avec leurs 

homologues. Nous estimons que de tels contacts peuvent 

aboutir à des résultats positifs qui promouvront nos 

relations, 

Il est de toute évidence qu'un dialogue entre les 

Membres de l'OCI est d'une importance capitale. Les fora où 

ce dialogue peut être engagés ne sont réellement pas 

nombreux. 

J'espère que cette réunion a été utile en ce qui 

concerne l'examen de notre Ordre du Jour ainsi qu'au niveau 

des contact bilatéraux effectués en marge des séances. 

Honorables délégués, 

Je voudrais remercier encore une fois tous les 

Ministres, Chefs et. Membres de délégations pour le travail 

précieux qu'ils ont. fourni. Je souhaite également réitérer 
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DISCOURS DE S.E. KENAN EVREN 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRESIDENT DU COMCEC 
A LA SEANCE DU CLOTURE DE LA TROISIEME SESSION 

DU COMCEC 

(Istanbul, 10 septembre 1987) 

Honorables Délégués, 

Distingués invités, 

Nous voici arrivés à ]a fin d'une nouvelle Session 

importante du COMCEC. Avant de conclure nos travaux, 

j'aimerais reitérer mes sincères remerciements à tous les 

honorables délégués pour leur contribution de valeur au 

succès de cette Réunion. 

Je voudrais remercier également le Secrétariat Général 

de son soutien aux travaux de la présente Session qu'il 

s'agisse de la période préparatoire ou de la mise au point 

de ses résolutions. Cette Réunion n'aurait jamais pu 

aboutir aux résultats auxquels nous avons abouti sans le 

soutien précieux du Secrétariat Général. 
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J'aimerais de même exprimer mes remerciements aux 

organes subsidiaires de l'Organisation de la Conférence 

Islamique qui participent plus directement aux travaux du 

COMCKC, à savoir les Centres d'Ankara et de Casablanca, pour-

leur concrète contribution au succès du COMCEC, malgré les 

sérieuses contraintes financières auxquelles ils font face. 

Ceci indique clairement le niveau de performance auquel 

nous pourrions nous attendre s'ils disposaient des moyens 

appropriés leur permettant de mieux fonctionner. 

Une appréciation toute particulière et des 

remerciements chaleureux doivent être rendus à la Banque 

Islamique de Développement, pour sa contribution concrète à 

l'exécution des projets mis en chantier par le COMCEC. 

Honorables Délègues, 

Vous ave/ sans doute réalisé que les règlements mis nu 

point lors des deux Réunions précédentes du COMCKC, et qui 

avaient été entérinés par' la Cinquième Conférence Islamique 

au Sommet, ne nous posent aucun problème. Nous avons 

l'intention de continuer a améliorer- nos règlements et. 

procédures, à la lumière de notre expérience, afin d'être en 

mesure de répondre aux nouveaux besoins de notre communauté. 
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Honorables Délégués, 

Je voudrais maintenant dire quelques mots concernant la 

future stratégie de coopération que le COMCEC entend mettre 

en oeuvre. 

La portée croissante des activités du COMCEC, grâce à 

l'apport constant des Réunions Ministérielles aux divers 

domaines de coopération économique, a donné davantage de 

poids au COMCEC, mais appelle aussi une étude plus 

approfondie, une coordination et un ordre de priorités. 

La tâche que vous avez assigné au Comité de Suivi, au 

cours de cette Réunion, à savoir celle d'examiner tous les 

aspects des mécanismes de suivi du COMCEC revêt par 

conséquent une plus grande importance. Je suis certain que 

le Comité de Suivi, avec sa sagesse bien connue, se penchera 

sur cette question et proposera à notre prochaine Réunions 

des mécanismes répondant davantage aux exigences 

croissantes de notre communauté 

Honorables Délégués, 

Il ne me semble pas opportun de demander aux Ministres 

de débattre de questions hautement techniques. Ces 

questions ne peuvent cire examinées au cours de réunions qui 

ne durent que quelques jours et ne se tiennent qu'une ou 
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deux fois par an. Elles nécessitent, un débat plus suivi, 

des réunions plus longues ou l'établissement de fora qui 

seront toujours en session. Le Comité de Suivi, au cours de 

son étude concernant. un mécanisme de suivi, pourrait 

également examiner la possibilité d'institutionaliser 

davantage le COMCEC. 

D'autre part, les réunions tenues au niveau des Hauts 

Fonctionnaires ne sauraient. se substituer aux réunions 

ministérielles. Elles occupent. toutes deux une place 

importante dans la stratégie de nos activités de 

coopération. 

Honorables Délégués, 

Compte tenu des efforts que vous avez déployés dans 

divers domaines de coopération économique, j'aimerais vous 

dire que les résultats obtenus jusqu'à présent répondent à 

nos aspirations. 

Les progrès réalisés en ce qui concerne la mise au 

point d'un Programme de Financement, du Commerce à Plus Long 

Terme sont une source d'immense satisfaction pour nous tous. 

En moins de trois ans nous sommes passés du stade de 

conception à celui de mise en oeuvre, une rapidité 

d'exécution sans précédent clans un projet de coopération 
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multi-national engageant 45 pays. Si l'on tient compte du 

coût relativement peu élevé de ce projet pour les Etats 

Membres, comparé aux avantages qu'ils en retirerons, on peut, 

conclure qu'une volonté politique, un peu d'imagination et 

des efforts sincères doivent aboutir à une amélioration sur 

tous les plans. 

L'établissement d'un Système de Préférences 

Commerciales entre les Etats Membres de l'Organisation de la 

Conférence Islamique est. un autre projet où de remarquables 

progrès ont été réalisés. La Déclaration que vous avez 

décidé d'examiner est un grand pas en avant. Il a 

fallu bien plus de temps à d'autres fora internationaux 

pour arriver au stade que nous avons atteint en l'espace de 

deux ans. Ceci ne peut s'expliquer par le seul fait que 

nous avons bénéficié de l'expérience acquise par ces autres 

fora internationaux. Un facteur tout aussi, important, est 

le dévouement dont font preuve les Etats Membres de 

l'Organisation de la Conférence Islamique pour promouvoir 

cette coopération. 

Les autres projets qui ont fait l'objet de rapports 

d'activité, à savoir l'Union Islamique Multilatérale de 

Compensation, le Système régional de Garantie du Crédit 
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à 1'Exportation, le Réseau d'Informations Commerciales 

évoluent aussi de manière satisfaisante . 

J'aimerais mettre l'accent, sur un aspect, important de 

notre coopération, à savoir que les Rtats Membres ont toute 

latitude de participer ou non à un projet donné. En 

d'autres termes, si certains projets ne présentent aucun 

intérêt. ou avantage à un Rtat Membre donné, celui-ci périt 

refuser d'y participer. Cet aspect, spécifique des projets a 

probablement contribué, dans une large mesure, à leur 

succès . 

Honorables Délégués, 

La présente Réunion du COMCEC s'est tenue parallèlement 

à une autre Réunion Ministérielle très importante, à savoir 

la Réunion des Ministres du Transport . Des projets concrets 

seront mis an point en temps opportun par le Comité de 

Suivi ou au cours de réunions d'experts dans les domaines de 

la coopération en matière de transports, domaines sur 

lesquels les Ministres du Transport, ont mis l'accent au cours 

de la présente Réunion. 

Des progrès soutenus ont été réalisés en matière de 

coopération agricole et. industrielle, comme l'a fait 
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ressortir le Rapport, du Comité de Suivi, dont la présente 

Réunion a été saisie. 

Honorables Délégués, 

Avant de conclure, j'aimerais vous remercier, une fois 

de plus, pour les efforts que vous avez déployés pour 

assurer le succès de la Réunion, 

Veuillez transmettre aux Chefs d'Rtats et peuples 

frères de vos pays respectifs mes salutations les plus 

sincères ainsi que celles du peuple Turc. Je vous souhaite 

un bon voyage et un heureux retour dans vos foyers. 
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